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C 1-11-4 – Ressources Humaines – Versement d’une indemnité de collation. 
 
Au 1er janvier 2017, la compétence voirie sera transférée dans son intégralité à la 
Communauté Urbaine d’Arras.  
 
A cet effet, la C.U.A. intégrera, dans ses effectifs, de nouveaux agents provenant notamment 
de la ville-centre. 
 
La compétence s’exercera pour toutes les communes.  
 
Les agents affectés à la régie voirie signalisation seront donc amenés à se déplacer sur 
l’ensemble du territoire.  
 
Au regard de son étendue et afin de faciliter leur intervention, ces déplacements pourront se 
faire à la journée.  
 
En conséquence, les agents ne seront pas tenus de regagner leur siège, situé à Saint-Laurent-
Blangy, au moment de la pause-déjeuner.  
 
En compensation de cette organisation les conduisant à prendre leur repas sur chantier et suite 
à l’avis du Comité Technique en date du 6 décembre 2016, il vous est proposé de leur 
attribuer une indemnité de collation dont le montant journalier est fixé à 8 euros. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Il s’agit des agents affectés à la régie voirie-signalisation qui 
seront amenés à se déplacer sur l’ensemble du territoire.  
 
En compensation de cette organisation qui les conduit à prendre leur repas sur chantier, la 
proposition qui vous est faite est de leur attribuer une indemnité de collation dont le montant 
journalier est fixé à 8 euros. 
 
Pas d’opposition ? 
 
C’est adopté, merci. 

 
 

—  •  — 
 

C 1-11-5 - Ressources Humaines - Comité Médical / Commission de réforme - 
Renouvellement de la convention de partenariat avec le Centre Départemental de 
Gestion du Pas-de-Calais. 
 
La loi n°2012-347 en date du 12 mars 2012 a transféré aux centres de gestion le soin d’assurer 
les secrétariats du Comité Médical et de la Commission de Réforme relevant, au préalable, de 
la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et ce au titre des missions obligatoires 
qu’ils assurent pour les collectivités qui leur sont affiliées. 
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Les collectivités non affiliées peuvent, par délibération, demander à bénéficier de ce service. 
 
Il consiste en :  
 

- La sélection de l’expert concerné ; 
- La prise de rendez-vous ; 
- La convocation de l’agent auprès de l’expert ; 
- La réception du rapport d’expertise ; 
- L’inscription du dossier à la prochaine réunion ; 
- La notification de l’avis émis dans les 48 heures suivant la réunion ; 
- L’indemnisation des membres. 

 
Le Centre de Gestion a prévu de recouvrir les participations financières calculées au prorata 
du nombre de dossiers présentés auprès des collectivités et établissements non affiliés. 
 
Plutôt que laisser chaque collectivité ou établissement créer son propre secrétariat du Comité 
Médical et de la Commission de Réforme, le Centre de Gestion propose une mutualisation au 
niveau départemental. 
 
Par délibération en date du 17 décembre 2015, le Conseil de la Communauté Urbaine d’Arras 
avait en ce sens validé la signature d’une convention de partenariat avec le Centre 
Départemental de Gestion du Pas-de-Calais jusqu’au 31 décembre 2016.  
 
Il vous est aujourd’hui demandé de bien vouloir autoriser le renouvellement de ladite 
convention pour une durée d’un an. 
Compte tenu de ce qui précède, vous voudrez donc bien autoriser Monsieur le Président ou 
son représentant à signer la convention de partenariat à intervenir à cet effet avec le Centre 
Départemental de Gestion du Pas-de-Calais (jointe en annexe à la présente délibération) ainsi 
que toute autre pièce utile à cet effet. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : C’est un simple renouvellement de cette convention pour un an. 
 
Pas de remarque ? 
 
C’est donc adopté. 
 
Je vous remercie. 
 
 

—  •  — 
 

C 1-11-6 - Ressources Humaines - Actualisation du tableau des effectifs de la 
Communauté urbaine d'Arras. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y 
rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables 
aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ; 
 
Par délibération en date du 17 décembre 2015, le Conseil Communautaire a adopté le tableau 
des effectifs des agents titulaires et non titulaires. Il appartient, en effet, à l’organe délibérant 
de la Communauté Urbaine d’Arras, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les 
effectifs des emplois permanents et non permanents à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des services. 
 
Ce tableau réalise un classement par filière et par grade et compare : 
 

- L’état des besoins estimés (postes ouverts) tenant compte entre autres : 
 Des évolutions de carrière des fonctionnaires en poste et des nominations après 

concours ou examens professionnels ; 
 Des recrutements et des départs en retraite prévus ; 
 Des réajustements nécessaires en ce qui concerne les mouvements de 

personnel. 

- L’état réel du personnel de la Communauté Urbaine d’Arras (postes pourvus). 
 
Par ailleurs, compte tenu des différents mouvements de personnel et des nouvelles 
organisations qui doivent se mettre en place au 1er janvier 2017, il convient de procéder à la 
création de certains postes et à la mise à jour de ce tableau. 
 
L’ensemble des postes à pourvoir seront ouverts en priorité à des candidats titulaires de la 
fonction publique ou lauréats de concours. 
 
Toutefois, le recrutement d’agents non titulaires est autorisé : 
 

- Pour faire face à une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un 
fonctionnaire, 

- En l’absence de cadre d’emplois de fonctionnaires de catégorie A, B ou C susceptibles 
d’assurer les fonctions correspondantes, 

- Pour les emplois de catégorie A, lorsque la nature des fonctions et/ou les besoins du 
service le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’est pu être recruté dans 
les conditions statutaires. 

 
I. POSTES POURVUS 

 
Les emplois permanents, à temps complet, mentionnés ci-après et actuellement occupés par 
des agents non titulaires, feront l’objet d’une déclaration de vacance d’emploi : 
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 Un poste de chargé(e) de mission parc public rattaché à la Directrice du 
Logement en charge de : 

 
- Définir et mettre en œuvre une politique en faveur de la production et de la rénovation 

du logement social sur le territoire de la CUA ; 
- Promouvoir la production de logements sociaux neufs et piloter la programmation 

triennale de logements locatifs sociaux neufs à financer ; 
- Animer le réseau des bailleurs sociaux autour des objectifs de la collectivité ; 
- Garantir une gestion optimisée des financements (aides déléguées et aides 

communautaires) ;  
- Collaborer à l’enrichissement de l’Observatoire Communautaire de l’Habitat ;   
- Gérer les ressources financières affectées au logement social et assurer le suivi des 

flux financiers (PPI, Budget annuel, AP/CP,…) ; 
- Etre en veille sur les évolutions des Politiques du logement social susceptibles 

d’impacter la politique communautaire ; 
- Communiquer sur les programmes neufs. 

 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence au grade d’attaché 
territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Un poste de directeur(rice) général(e) du développement économique rattaché au 
Directeur Général des Services en charge de mettre en œuvre et suivre la 
politique de développement économique de l’intercommunalité. Il/elle aura pour 
missions de : 
 

- Faire des propositions et innover en matière de développement économique ; 
- Représenter au niveau technique la CUA dans les différentes instances de gouvernance 

régionales, locales ou nationales ; 
- Proposer, et mettre en œuvre les politiques liées : 

• au développement et à l’accueil des entreprises, 
• à l’attractivité du territoire  et au marketing territorial, 
• au développement des filières d’excellence (tourisme, agroalimentaire et 

logistique notamment), 
• à la réduction de la fracture numérique, 
• à l’emploi, la formation et l’enseignement supérieur. 

 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence au grade d’administrateur 
territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Un poste de responsable de service web, réseaux sociaux et images rattaché à la 
Directrice de la communication en charge de : 

 
- Animer l’équipe en charge du site Internet, des réseaux sociaux, de la photothèque et 

de la vidéothèque ; 
- Alimenter des réseaux sociaux « Communauté Urbaine d’Arras » ; 
- Mettre à jour le site Internet de la collectivité ; 
- Mettre à jour l’intranet de la collectivité ; 
- Gérer les besoins en photos et en vidéos de la collectivité. 
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La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence au grade d’attaché 
territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Un poste d’animateur(rice) santé rattaché à la chargée de mission promotion de 
la santé au service cohésion sociale en charge de : 

 
- Elaborer et mettre en œuvre les projets émanant de la politique communautaire de 

promotion de la santé ; 
- Elaborer et mettre en œuvre les projets émanant du Contrat Local de Santé du 

territoire ; 
- Elaborer et mettre en œuvre les projets émanant de l’Atelier Santé Ville ; 
- Assurer un soutien aux opérateurs locaux dans la mise en œuvre et la réalisation de 

leur projet.  
 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence au grade de rédacteur 
territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

II. POSTES A POURVOIR 
 

 Un poste de responsable emploi/formation/relations aux entreprises rattaché au 
Directeur du développement économique en charge de : 

 
- La politique emploi formation 

 Assurer la mise en œuvre, l’évaluation et l’évolution du plan d’action global 
développement économique et emploi 

 Piloter la stratégie Emploi (dont Formation/Insertion) et ses plans d’action, à 
partir d’un diagnostic territorial 

 Piloter la mise en place de l’offre de service CUA en matière de développement 
de l’emploi et de la formation à destination des publics et des entreprises du 
territoire 

 Piloter des projets emploi formation en interne et en externe impactant les 
Ressources Humaines territoriales et la Gestion anticipée des emplois et des 
compétences sur le territoire (contrat de ville, Plan locale d’urbanisme 
intercommunal…) 

- Le développement d’une stratégie territoriale partagée : 

 Animer le réseau des partenaires du développement économique, de l’emploi, et 
de la formation et le développer 

 Piloter le diagnostic territorial de développement économique emploi/Formation, 
veiller à sa mise à jour et au partage transversal vers l’ensemble des partenaires. 
Assurer une cohérence avec les autres volets de l’observatoire territorial internes 
à la collectivité (Analyse des besoins sociaux, Cohésion sociale, PLH) 

 Animer la connaissance et l’anticipation des évolutions des filières 
économiques, systématiser les analyses et définir la planification de prise en 
charge dans le plan d’action (dont veille territoriale et sectorielle) 
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 Définir des orientations stratégiques de la collectivité en matière d’Emploi, du 
développement de filières (Gestion Prévisionnelle des Emplois et de 
compétences), établir des propositions auprès des élus et déclinaison de ces 
stratégies en plan d’action quantifié, budgété et planifié, 

 Assurer l’analyse des enjeux des évolutions législatives en matière d’emploi, 
formation, insertion et Economie Sociale et Solidaire, de la mise en œuvre d’une 
stratégie de concertation, de l’établissement de scénarios d’évolution 

 Préparer et animer les ateliers d’animation de la politique emploi formation des 
élus. 

- Les services aux entreprises : 
 Participer à la mise en place de la plateforme d’information et d’orientation pour 

toutes les entreprises et assurer un suivi régulier et vigilant 
 Accompagner le développement, et l’animation des partenariats et réseaux 

professionnels  
- Accompagner le développement des RH au niveau territorial auprès des entreprises. 

 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence aux grades du cadre 
d’emplois d’attaché territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Un poste de chargé(e) de mission urbanisme rattaché à la Directrice de 
l’urbanisme en charge de : 

 
- Intégrer l'équipe projet en charge de l'élaboration du PLU intercommunal valant Plan 

de Déplacements Urbains et Programme Local de l'Habitat, avec en particulier suivi 
de la thématique agricole en lien avec le bureau d'études missionné et de la thématique 
économie gérée en interne en lien avec la Direction du Développement économique ; 

- Mener à bien (soit en interne, soit en suivi de prestataires extérieurs) diverses études 
urbaines et procédures de planification  notamment en termes administratifs, 
juridiques, techniques, et d'animation (en 1er lieu Règlement local de publicité 
intercommunal, mais aussi modification des documents d'urbanisme existants, 
déclaration de projet, …) ; 

- Apporter son expertise à l'accompagnement des projets et études urbaines sur le 
territoire, dont procédures d'aménagement, de financement, conseil aux élus et 
particuliers ; 

- Gérer le suivi des bases de données nécessaires à la direction en lien avec le service 
SIG, et réaliser des cartographies. 

 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence au grade d’attaché 
territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Un poste de chargé(e) de mission équilibre solidaire de l’habitat rattaché à la 
Directrice du logement en charge de : 

 
- Définir et mettre en œuvre une politique d’équilibre solidaire de peuplement ;  
- Piloter les politiques communautaires liées au Logement ou à l’hébergement des 

ménages défavorisés ;  
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- Apporter un appui aux communes et/ou conseil sur les dispositifs d’accès au logement 
et de prévention des expulsions ; 

- Coordonner l’analyse des besoins du territoire en matière d’offre et 
d’accompagnement liés au logement/hébergement et alimenter l’observatoire 
communautaire de l’Habitat par le suivi des indicateurs du mal logement sur la CUA ; 

- Assurer le suivi des situations complexes selon les modalités définies dans le 
PPGDID. (Accès PLAI, Contingent, DALO, autres…) ; 

- Développer le partenariat avec les bailleurs sociaux (publics et privés) du territoire 
notamment, pour les bailleurs HLM dans le cadre de l’élaboration des conventions 
d’utilité sociale et de leur suivi. 

 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence aux grades du cadre 
d’emplois d’attaché territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Un poste d’animateur(rice) Développement Durable rattaché à la responsable 
animation en charge de : 

 
- A destination du public scolaire (cycle 2 et 3) : 

 Concevoir et mettre en œuvre les séances d’éducation à l’environnement : 
atteindre un objectif pédagogique, utiliser des supports adaptés au public 
scolaire, mettre le public en situation d’expérimentation et de découverte… ; 

 Concevoir de nouveaux outils d’animations ; 
 Elaborer le planning d’animations en partenariat avec les écoles ; 
 Assurer le suivi et l’évaluation des animations. 

- A destination du grand public : 

 Etre ambassadeur de la politique du développement durable de la collectivité : 
Trame verte et bleue de l’Arrageois, Stratégie Locale de Transition Energétique, 
préservation de la ressource en eau potable… ; 

 Participer à l’élaboration, la conception et mise en œuvre d’évènements ; 
 Participer au développement d’activités de sensibilisation nouvelles dans le 

domaine du développement durable. 
 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence aux grades des cadres 
d’emplois d’adjoint d’animation ou d’animateur territorial et au régime indemnitaire y 
afférent. 
 

 Un poste de journaliste rattaché à la Directrice de la communication en charge 
de : 

 
- Des reportages, analyses de données et interviews ; 
- Rédaction des articles et prises de photo pour le magazine Grand Arras ; 
- Rédaction du rapport d’activité annuel ; 
- Rédaction des textes, des dépliants, flyers, programmes et invitations ; 
- Rédaction d’articles pour le site internet et le compte Facebook ; 
- Mise en place d’un comité de rédaction du magazine communautaire, d’outils de 

pilotage et du suivi administratif et financier de ce support. 
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La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence au grade d’attaché 
territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Un poste de surveillant(e) des espaces publics et naturels rattaché au Directeur 
des espaces publics et naturels en charge de : 

 
- Assurer la gestion cynégétique sur les propriétés communautaires ;  
- Veiller au respect de la réglementation des droits de chasser octroyés au différentes 

sociétés de chasse ;  
- Assurer des missions de surveillance des milieux naturels et de veille écologique sur le 

territoire ; 
- Effectuer et suivre des inventaires faunistiques dans le but de créer une base de 

données à l’échelle du territoire ; 
- Entretenir des relations professionnelles avec les différents partenaires, organismes et 

riverains… 
 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence aux grades du cadre 
d’emplois d’adjoint technique et au régime indemnitaire y afférent. 
 

III. OUVERTURES DE POSTE 
 
Suite au transfert de la compétence voirie au 1er janvier 2017, il y a lieu de procéder, 
conformément à la réglementation en vigueur, au transfert des agents qui étaient affectés à ces 
missions pour la majorité de leur temps dans les communes membres. Cela conduit la 
Communauté Urbaine à procéder à l’ouverture des postes suivants, à temps complet : 
  

 7 postes d’adjoint technique de 2ème classe, 
 1 poste d’adjoint technique de 1ère classe, 
 3 postes d’adjoint technique principal de 2ème classe, 
 2 postes de technicien principal de 1ere classe, 
 2 postes d’adjoint administratif de 2ème classe, 
 1 poste d’adjoint administratif de 1ère classe. 

 
Afin de consolider l’équipe en place, il y a lieu d’y ajouter : 
 

 Un poste de chef régie voirie sous l’autorité du Directeur du pôle urbain en 
charge notamment de : 

 
- Organiser les patrouilles et diagnostics des principales dégradations de la voirie 

(dysfonctionnements, veille sécurité routière, perturbation affectant la circulation, 
dépôts sauvages) ; 

- Programmer et contrôler la réalisation des travaux d’entretien courant de la chaussée 
et des équipements de voirie ; 

- Programmer et contrôler l’entretien de la signalisation horizontale et verticale (mettre 
en œuvre les peintures et marquages au sol ; montage, démontage, entretien et pose de 
signalisation verticale…) ; 
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- Organiser l’exploitation de la voirie en viabilité hivernale (interpréter les documents 
d’information météorologique et de planification, surveiller le réseau et prévenir afin 
de préparer l’intervention, planifier le déneigement et les interventions après incidents 
climatiques, mettre en œuvre les techniques et matériaux d’intervention en viabilité 
hivernale respectant l’environnement…) ; 

- Surveiller et identifier les besoins en équipements, matériels, matériaux, procéder au 
renouvellement des acquisitions ; 

- Planifier le travail des agents avec l’aide des chefs d’équipe, suivant planning 
hebdomadaire ; 

- Rendre compte hebdomadairement de l’activité du service. 
  
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence aux grades du cadre 
d’emplois de technicien territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Un poste de technicien(ne) conception et aménagement voirie sous l’autorité du 
responsable du bureau d’études en charge notamment de : 

 
- Etre référent de la voirie au sens large (chaussées, trottoirs, chemins, stationnement, 

parkings…) et des réseaux d’assainissement pluvial, présents sur le domaine public : 

 Maintenir en bon état de fonctionnement, suivant les règles de sécurité en 
vigueur, la voirie au sens large et les réseaux d’assainissement pluviaux 
municipaux, présents sur le domaine public 

 Assurer une veille technique et proposer des solutions innovantes d’entretien des 
espaces publics  

- Participer à l’élaboration des projets d’aménagement de l’espace public : 

 Elaborer des projets d’aménagement de l’espace public dans son champ de 
compétence, suivant les normes et les règles de sécurité en vigueur 

 Elaborer des plans, croquis, coupes… 
 Animer des réunions publiques de présentation des projets 
 Travailler en lien avec les services exploitants et notamment la régie 
 Travailler en lien étroit avec les techniciens et les dessinateurs du bureau 

d’études  
- Suivi administratif, technique et financier : 

 Rédiger les cahiers des charges des marchés publics et assurer le suivi des 
travaux d’exécution 

 Assurer un suivi technique et administratif des opérations de travaux  
 Participer à l’établissement du PPI et l’élaboration du budget 

 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence aux grades du cadre 
d’emplois de technicien territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Deux postes d’électrotechnicien(ne) sous l’autorité du responsable des feux 
tricolores en charge notamment de : 

 
- La mise en œuvre, entretien et dépannage du parc de feux tricolores de la 

Communauté Urbaine d’Arras, 
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- Du suivi du poste central de circulation, 
- De l’entretien, le déploiement et le dépannage des réseaux cuivre et optiques des feux 

tricolores, 
- La maintenance du contrôle d’accès des bâtiments de la Communauté Urbaine 

d’Arras, 
- Assurer les prestations occasionnelles dans les domaines de la sonorisation et vidéo, 
- Assurer les astreintes. 

 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence aux grades du cadre 
d’emplois d’adjoint technique territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 
Par ailleurs, l’extension du territoire conduit la Communauté Urbaine à intégrer des agents 
dans ses effectifs provenant de structures dissoutes ou en cours de réorganisation. 
 
Aussi, dans ce contexte, il y a lieu de créer : 
 

 1 poste d’adjoint technique de 2ème classe à temps complet ; 
 1 poste d’attaché à temps non complet (16 heures hebdomadaires) ; 
 1 poste d’adjoint technique à temps non complet (7,5 heures hebdomadaires) ; 
 1 poste d’adjoint administratif de 1ère classe à temps non complet (7,5 heures 

hebdomadaires). 
 
Ces changements à intervenir au 1er janvier 2017 impacteront le fonctionnement de nos 
services.  
 
Aussi, dans ces circonstances, il y a lieu de prévoir la création de : 
 

 Un poste de gestionnaire des marchés publics placé sous l’autorité du Directeur 
de la Commande Publique, logistique et assurance en charge de : 

 
- Elaborer et passer des marchés publics de la collectivité ; 
- Gérer de la plateforme de dématérialisation ; 
- Préparer et participation aux Commissions d’Appels d’Offres (relecture des rapports 

d’analyse des offres qui seront présentés en commission en lien avec les services 
techniques) ; 

- Relire des marchés à notifier, rédaction d’ordres de service et des avenants ; 
- Procéder à l’enregistrement du marché dans le logiciel de comptabilité ; 
- Assurer la veille juridique. 

 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence aux grades du cadre 
d’emplois de rédacteur territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 

 Un poste de responsable administratif et juridique rattaché à la Directrice de 
l’urbanisme en charge du/de la : 

 
- Suivi budgétaire et comptable de la direction : préparation du budget, tableaux de bord 

de suivis comptables, exécution de marchés et de paiements, … 
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- Gestion administrative de la direction : accueil téléphonique, courrier, préparation de 
supports pour les réunions, archivages, suivi des procédures, organisation de réunions, 
tableaux de bord, dossiers de subventions, … 

- Veille juridique : analyse des textes et évolutions législatives ou règlementaires et de 
leur impact dans les décisions ADS et les documents de planification, alerte ; 

- Suivi de contentieux dans les domaines du ressort de la direction, en lien avec les 
conseils de la CUA. 

 
La rémunération brute maximale proposée sera établie par référence aux grades des cadres 
d’emplois de rédacteur ou d’attaché territorial et au régime indemnitaire y afférent. 
 
Enfin, s’agissant en prévision des décisions de nomination suite aux Commissions 
Administratives Paritaires, il y a lieu d’ouvrir les postes dans les grades suivants : 

- 1 ingénieur Général, 
- 1 ingénieur en chef. 

 
Les crédits sont inscrits au Budget Prévisionnel. 
 
Il vous est donc demandé d’approuver cette actualisation du tableau des effectifs : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… / … 
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Tit/Stag Non Tit Total

Administrative
Directeur Général A 1 1 0 1
Directeur Général Adjoint A 3 2 1 3

********
Administrateur A 2 0 0 0
Directeur Territorial A 4 4 0 4
Attaché Principal A 9 7 1 8
Attaché A 33 19 9 28

Sous Total A 52 33 11 44

Rédacteur Principal de 1ère classe B 12 10 0 10
Rédacteur Principal de 2ème classe B 3 2 0 2
Rédacteur B 18 15 1 16

Sous Total B 33 27 1 28

Adjoint Administratif Principal 1ère classe C 6 5 0 5
Adjoint Administratif Principal 2ème classe C 16 13 0 13
Adjoint Admnistratif de 1ère classe C 18 14 0 14
Adjoint Admnistratif de 2ème  classe C 32 26 1 27

Sous Total C 72 58 1 59

157 118 13 131

Technique
Ingénieur Général A 1 0 0 0
Ingénieur en Chef hors classe A 3 1 0 1
Ingénieur en Chef A 5 4 0 4
Ingénieur Principal A 11 9 1 10
Ingénieur A 17 14 1 15

Sous Total A 37 28 2 30

Technicien principal de 1ère classe B 10 7 0 7
Technicien principal de 2ème classe B 7 4 0 4
Technicien B 7 4 0 4

Sous Total B 24 15 0 15

Agent de Maîtrise Principal C 5 4 0 4
Agent de Maîtrise C 22 18 0 18
Adjoint Technique Principal 1ère classe C 21 20 0 20
Adjoint Technique Principal 2ème classe C 27 23 0 23
Adjoint Technique de 1ère classe C 8 3 0 3
Adjoint Technique de 2ème classe C 78 66 0 66

Sous Total C 161 134 0 134

222 177 2 179

Sociale Assistant Socio-éducatif B 1 1 0 1

Sous Total B 1 1 0 1

Agent Social de 1ère Classe C 1 1 0 1
Agent Social de 2ème Classe C 0 0 0 0

Sous Total C 1 1 0 1

2 2 0 2

Animation Animateur B 1 0 0

Sous Total B 1 0 0 0

Adjoint d'animation 1ère classe C 2 1 1

Sous Total C 2 1 0 1

3 1 0 1TOTAL FILIERE ANIMATION

EFFECTIF DU PERSONNEL PERMANENT A TEMPS COMPLET

POSTES 
POURVUS

FILIERES GRADES ou EMPLOIS CATEGORIE
POSTES OUVERTS

 PAR
DELIBERATION 

TOTAL FILIERE ADMINISTRATIVE

TOTAL FILIERE TECHNIQUE

TOTAL FILIERE SOCIALE
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—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Le dernier tableau des effectifs avait été adopté par délibération du 
Conseil du 17 Décembre 2015. 
 
Compte tenu des différents mouvements de personnel et des nouvelles organisations qui 
doivent se mettre en place au 1er janvier 2017, il convient de procéder à la création de 
certains postes et à la mise à jour de ce tableau qui - je pense - vous a été communiqué. 
 
Pas de question ? 
 
Non ? 
 
Je vous remercie. 
 
C’est adopté. 

 
 

—  •  — 
 

C 1-11-7 - Ressources Humaines - Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20 ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136 ; 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié par le décret n° 2008-1451 du 22 
décembre 2008 ; 

… / … 

Technique
Adjoint Technique de 2ème classe C 1 1
Adjoint Technique de 2ème classe C 1 0

2 1
Administrative

Adjoint Administratif de 2ème classe C 1 0
Attaché territorial A 1 0

2 0

18 heures

TOTAL FILIERE TECHNIQUE

EFFECTIF DU PERSONNEL PERMANENT 
A TEMPS NON COMPLET

7,5 heures

TOTAL FILIERE ADMINISTRATIVE

31 heures 30

P OS TES  
P OU R VU

S
D UREE 

HEBDOM AD AIREFILIERES GRADES ou EMPLOIS CATEGORIE
POSTES OUVERTS

 PAR
DELIBERATION 

7,5 heures
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Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié par le décret n° 2007-1630 du 19 
novembre 2007 relatif aux indemnités horaires pour  travaux supplémentaires ; 
 
Vu le décret n° 2010-310 du 22 mars 2010 modifiant le décret n° 2002-528 du 25 avril 2002 ; 
 
Considérant que conformément à l'article 2 du décret n° 91-875, il appartient à l'assemblée 
délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions 
d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables au personnel de la collectivité ; 
 
Il est proposé d'instituer selon les modalités suivantes et dans la limite des textes applicables 
aux agents de l'Etat l'indemnité horaire pour travaux supplémentaires aux agents de catégorie 
B et C relevant de tous les grades des cadres d'emplois y ayant accès : 
 

- Adjoint administratif et rédacteur pour la filière administrative ; 
- Adjoint technique, agent de maîtrise et technicien pour la filière technique ; 
- Agent social et assistant socio-éducatif pour la filière sociale ; 
- Adjoint animation et animateur pour la filière animation. 

 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la 
réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale ou le chef 
de service et selon les dispositions du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002. La rémunération 
de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle 
(moyen de contrôle automatisé – décompte déclaratif). Le versement de ces indemnités est 
limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent. Lorsque les circonstances 
exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, le contingent mensuel peut être 
dépassé sur décision du chef de service qui en informe immédiatement les représentants du 
personnel du Comité Technique (CT). A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être 
accordées après consultation du CT, pour certaines fonctions.  
 
Les dispositions des primes et indemnités faisant l'objet de la présente délibération pourront 
être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases 
que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. Les I.H.T.S. feront l'objet 
d'un ajustement automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront 
revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet à compter de son caractère 
exécutoire. La délibération antérieure portant sur l'indemnité horaire pour travaux 
supplémentaires est abrogée.  
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au Budget des exercices correspondants. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : En fait, 3 ou 4 délibérations étaient jusqu’à présent en vigueur sur 
ce sujet.  
 
L’idée est de reprendre le régime d’attribution de ces IHTS dans une seule et même 
délibération qui concerne les agents de catégorie B et de catégorie C relevant de tous les 
grades des cadres d'emplois qui y ont accès (je rappelle) : 
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 Adjoint administratif et rédacteur pour la filière administrative ; 
 Adjoint technique, agent de maîtrise et technicien pour la filière technique ; 
 Agent social et assistant socio-éducatif pour la filière sociale ; 
 Adjoint animation et animateur pour la filière animation. 

 
Pas d’objection ? 
 
C’est donc adopté. 
 
Je vous remercie. 

 
—  •  — 

 
C 1-11-8 - Ressources Humaines - Mise en place et indemnisation des astreintes voirie et 
feux tricolores. 
 
Il appartient à l'organe délibérant de déterminer, après avis du comité technique, les cas dans 
lesquels il est possible de recourir à des astreintes, les modalités de leur organisation et la liste 
des emplois concernés. 
 
Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être à la 
disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son 
domicile ou à proximité, d'être joignable en permanence sur le téléphone mis à sa disposition 
à cet effet avec transfert d'appel si nécessaire, afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer 
un travail au service de l'administration, la durée de cette intervention étant considérée comme 
un temps de travail effectif ainsi que le déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 
 
Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la 
compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale ; 
 
Vu l'avis favorable du comité technique en date du 6 décembre 2016 ; 
 
Il est proposé la mise en place d’astreintes voirie dans les conditions suivantes : 
 

Astreintes Type 
d’astreinte 

Modalités d’organisation Emplois 
concernés Périodicité Roulement Moyens mis à 

disposition Missions 

Voirie/ 
Signalisation 

D’exploitation Toute l’année 

Astreinte 
semaine : du 

lundi matin au 
lundi matin. 

Téléphone 
portable 
Véhicule 

Mise en 
sécurité du 
Domaine 

public soit en 
signalant le 

danger, soit en 
le supprimant. 

Agents de la 
filière technique. 
Cadre d’emplois 

des adjoints 
techniques et des 

agents de 
maîtrise. 

Feux 
tricolores 

 
La rémunération des astreintes sera effectuée par référence au barème en vigueur. 
 
Après avoir recueilli l’avis du Comité Technique, il vous est donc demandé de bien vouloir 
autoriser ce dispositif. 

 
—  •  — 
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Monsieur RAPENEAU : Puisque nous allons avoir une astreinte plus large sur ce 
domaine,… 
 
Bien évidemment, ces propositions qui vous sont faites ont reçu un avis favorable du Comité 
Technique du 6 Décembre dernier. 
 
Il nous appartient de déterminer les cas dans lesquels il est possible de recourir à des 
astreintes, les modalités de leur organisation et la liste des emplois concernés et de mettre en 
place ces astreintes voirie dans les conditions qui vous sont données dans le cadre de cette 
délibération. 
 
Y a-t-il des questions ? 
 
Cela a fait l’objet d’une présentation en Bureau. 
 
Pas d’opposition ? 
 
C’est donc adopté. 
 
Je vous remercie. 
 
Nous passons en Economie. 

 
—  •  — 

 
C2 : ECONOMIE 

 
C 2-1 - Fédération Compagnonnique des Métiers du Bâtiment - Garantie d’Emprunt de 
la Communauté Urbaine d’Arras. 
 
Implanté depuis 1994 à Arras, l’association « Fédération Compagnonnique des Métiers du 
Bâtiment », située avenue Paul Michonneau à Arras, forme des jeunes aux métiers du 
bâtiment, au sein de l’Université des Compagnons du Tour de France, en leur permettant 
d’accéder efficacement aux connaissances et savoir-faire nécessaires à l'obtention de diplômes 
allant du CAP à la Licence Art et Métier. 
 
Lors de sa séance en date du 23 Mai 2013, le Conseil de la Communauté Urbaine d’Arras a 
autorisé la cession, à l’euro symbolique, des constructions actuelles afin de les réhabiliter 
(bâtiments existants implantés sur la parcelle cadastrée Section AE numéro 47 à Arras) et de 2 
parcelles jouxtant le site actuel pour y réaliser une extension (emprise à prendre dans les 
parcelles jouxtant les bâtiments et cadastrées Section AE numéros 169 et 170). 
 
La Fédération Compagnonnique des Métiers du Bâtiment mène depuis 2015 l’extension de 
ses locaux sur une surface utile d’environ 1 500 m² sur 3 niveaux avec une démolition d’une 
partie du bâti existant et une extension sur les nouvelles emprises. 
 
Ce projet, qui a fait l’objet d’une candidature au Programme d’investissement d’Avenir, a 
reçu un avis favorable et est accompagné financièrement par la Caisse des Dépôts. 
 

… / … 
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Lors de sa séance en date du 15 Mai 2014, le Conseil Communautaire avait accordé sa 
garantie à hauteur de 100% à l’emprunt d’un montant de 700 000 € que la Fédération 
Compagnonnique des Métiers du Bâtiment Groupe Ile de France et Nord/Pas-de-Calais avait 
souscrit auprès de la Banque du Bâtiment et des Travaux Publics (BTP Banque). 
 
Dans le cadre d’une renégociation et du rachat de prêt contracté à la BTP Banque, suite au 
taux d’emprunt historiquement bas, l’association « Fédération Compagnonnique des Métiers 
du Bâtiment », située avenue Paul Michonneau à Arras, demande la garantie de la 
Communauté Urbaine d’Arras sur ce nouvel emprunt réalisé auprès de la Société Générale à 
ARRAS, qui entérine celui contracté auprès de la BTP Banque, dont les principales 
caractéristiques sont maintenant les suivantes : 
 
 Etablissement prêteur : Société Générale à ARRAS ; 
 Souscripteur : Fédération Compagnonnique des Métiers du Bâtiment Groupe Ile de 

France et Nord/Pas-de-Calais/Picardie ; 
 Objet du financement : Rachat du financement de la BTP France ; 
 Type de Financement : Prêt à taux fixe ; 
 Montant du financement : 696 000 euros ; 
 Durée total du prêt : 192 MOIS (16 ans) ; 
 Taux d’intérêt nominal : 1,25% ; 
 Montant des échéances : 4 001.96 euros (Hors assurances) ; 
 Frais de dossier : 170 euros (hors frais de timbrage et de prise de garantie) ; 
 Garantie : Cautionnement solidaire de la Communauté Urbaine d’Arras, à hauteur de 

100% du montant du prêt, soit actuellement 696 000 € en principal, plus tout intérêt, 
frais accessoires, intérêts de retard, indemnités de résiliation ou soulte actuariel prévu 
au dit contrat. Comme indiqué dans ledit acte, la caution ne pourra opposer à la 
banque le défaut de mise en recouvrement des ressources affectées au cautionnement, 
ni exiger de la banque qu’elle entame au préalable des poursuites contre l’emprunteur 
défaillant. 
 

Demande de garantie d'emprunt à 100% auprès de la CUA sur le rachat du prêt en cours 

  

ACTUELLEMENT 
RENEGOCIATION 

Début du prêt le 16/12/2015 
BTP France Société Générale 

Montant Emprunté 700 000,00 € 696 000,00 € 
TAUX FIXE 3,05% 1,25% 
DUREE DE L'EMPRUNT 240 mois 192 mois 

Mensualités constantes en capital 2 916,67 €   

Mensualités avec intérêts   4 001,46 € 
Coût Total intérêts (hors assurance) 195 226,23 € 72 279,69 € 
FRAIS DE DOSSIER 500,00 € 170,00 € 

Si remboursement anticipé 5% du capital 
restant dû à BTP France après échéance 
de Décembre 

  (inclus dans le nouveau montant 
emprunté) 

      
TOTAL  895 726,23 € 768 449,69 € 

Gain (hors assurance)   127 276,54 € 

 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc aujourd’hui proposé : 

… / … 
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- d’accorder la garantie de la Communauté Urbaine d’Arras à hauteur de 100% à 
l’emprunt d’un montant de 696 000 € souscrit auprès de la Société Générale par la 
Fédération Compagnonnique des Métiers du Bâtiment Groupe Ile de France et 
Nord/Pas-de-Calais/Picardie (membre de la Fédération Nationale Compagnonnique 
des Métiers du Bâtiment, association reconnue d’utilité publique) ou tout autre 
structure juridique qui viendrait s’y substituer dans le cadre du projet précité ; 

- de dire que la présente délibération annule et remplace la délibération « Projet 
d’Université des Compagnons du Tour de France – Garantie d’emprunt de la 
Communauté Urbaine d’Arras » en date du 15 Mai 2014 ; 

- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout autre document 
utile à intervenir dans le cadre précité. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Nous avions délibéré en mai 2014 pour garantir à hauteur de 
100 % un emprunt de 700 000 € pour la réalisation du site. 
 
Au vu des taux d’intérêt des prêts actuels, la Fédération a engagé une renégociation de cet 
emprunt et, après plusieurs propositions, a retenu la proposition de la Société Générale 
d’Arras qui assure un taux de 1,25 % (au lieu des 3,05% qu’ils avaient obtenus à l’époque). 
 
Donc, nous devons - par délibération - autoriser le transfert de cautionnement de la BTP 
Banque au bénéfice de la Société Générale. 
 
C’est dans l’intérêt collectif, le gain étant de près de 130 000 €. 
 
Ce qui n’est pas mal sur la durée de l’emprunt ! 
 
Je précise que c’est un prêt à taux fixe sur 16 ans. 
 
Pas d’opposition ? 
 
C’est donc adopté. 
 
Je vous remercie. 

 
 

—  •  — 
 

C 2-2 - Création d’une société publique locale « Office de Tourisme, des Loisirs et des 
Congrès du Grand Arras ». 
 
1/ Le tourisme est un secteur essentiel de l’activité économique de l’Arrageois qui a connu un 
développement important sous l’impulsion de la Ville d’Arras, appuyé et relayé par la 
Communauté Urbaine d'Arras qui a désormais parmi ses compétences la création d’un Office 
de tourisme communautaire. 
 
 

… / … 
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Pour poursuivre ce développement dans un objectif d’efficacité et de cohérence territoriale et 
dans un esprit de complémentarité, la Communauté Urbaine d'Arras, la Ville d’Arras, ainsi 
que les Communautés de Communes du Sud-Artois et d’Osartis-Marquion souhaitent se doter 
d'un acteur opérationnel dédié au développement touristique de la destination Arras (au sens 
géographique le plus large). 
 
2/ C’est dans ce contexte que ces collectivités et groupements ont souhaité créer une structure 
leur permettant d’agir dans le domaine touristique. 
 
Et l’article L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que : 
 

« Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent créer, dans le cadre des 
compétences qui leur sont attribuées par la loi, des sociétés publiques locales dont ils 
détiennent la totalité du capital.  
 
Ces sociétés sont compétentes pour réaliser des opérations d'aménagement au sens de 
l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme, des opérations de construction ou pour 
exploiter des services publics à caractère industriel ou commercial ou toutes autres 
activités d'intérêt général.  
 
Ces sociétés exercent leurs activités exclusivement pour le compte de leurs 
actionnaires et sur le territoire des collectivités territoriales et des groupements de 
collectivités territoriales qui en sont membres.  
 
Ces sociétés revêtent la forme de société anonyme régie par le livre II du code de 
commerce et sont composées, par dérogation à l'article L. 225-1 du même code, d'au 
moins deux actionnaires […] ». 

 
Il apparait donc possible entre la Communauté Urbaine d'Arras, la ville d’Arras, les 
communautés de communes du Sud-Artois et d’Osartis-Marquion de créer une société 
publique locale dont le capital social sera intégralement détenu par eux et qui agira également 
exclusivement pour leur compte. 
 
Cette société pourra, dans le cadre des compétences respectives de ces collectivités et 
groupements de collectivités, apporter son concours à leurs projets dans le domaine 
touristique, en ayant pour objet d’exercer la mission d’Office de Tourisme, des Loisirs et des 
Congrès et être ainsi chargée sur leur territoire :  
 

- d’en faire la promotion touristique ; 
- d’assurer l'accueil et l'information des touristes ; 
- de coordonner les interventions des divers partenaires ;  
- d’assurer l'exploitation d'installations touristiques, culturelles (musées…), de loisirs, 

de congrès et de salons professionnels ou grand public ; 
- d’élaborer et de mettre en œuvre la politique locale du tourisme et les programmes 

locaux de développement touristique, notamment dans les domaines de l'élaboration 
des services touristiques, des études, de l'animation des loisirs, de l'organisation et de 
l’animation de fêtes et de manifestations, notamment culturelles ou sportives ; 

- d’assurer la commercialisation de prestations de services touristiques. 
 

… / … 
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3/ Il est proposé que le capital de cette société, lors de sa création, soit fixé à 450 000 €, divisé 
en 450 actions d’une valeur unitaire de 1 000 € et que ce capital soit réparti de la manière 
suivante : 
 

- Communauté Urbaine d’Arras : 234 actions soit 52 % ; 
- Ville d'Arras : 197 actions soit environ 43,8 % ; 
- Communauté de communes du Sud-Artois : 14 actions soit environ 3,1 % ; 
- Communauté de communes Osartis-Marquion : 5 actions soit environ 1,1 %. 

 
Il est également proposé de retenir une forme moniste pour la gouvernance (société 
commerciale avec conseil d’administration) et de fixer le nombre d’administrateurs à 18, ainsi 
répartis à proportion de la détention de capital :  
 

- Communauté Urbaine d’Arras : 9 ; 
- Ville d'Arras : 7 ; 
- Communauté de Communes du Sud-Artois : 1 ; 
- Communauté de Communes Osartis-Marquion : 1.  

 
Il est donc proposé d’approuver la création d’une société publique locale selon les principales 
caractéristiques rappelées ci-dessus entre la Communauté Urbaine d’Arras, la Ville d’Arras, la 
Communauté de Communes du Sud-Artois et la Communauté de Communes Osartis-
Marquion ainsi que le projet de statuts de la société tels que joints au présent rapport. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment le titre II de son livre V ; 
 
Vu le Code du commerce ; 
 
Vu les compétences de la Communauté Urbaine d’Arras ;  
 
Vu le projet de statuts joint en annexe à la présente délibération ; 
 
Considérant le souhait de la Communauté Urbaine d’Arras avec d’autres collectivités et 
groupements de collectivités, de se doter d’une structure leur permettant d’apporter son 
concours à leurs projets dans le domaine touristique et d’exercer les missions d’Office de 
Tourisme, des Loisirs et des Congrès ; 
 
Considérant en conséquence la nécessité de constituer cette société et d’adopter ses statuts ; 
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc aujourd’hui proposé de bien vouloir : 
 
Article 1er : Décider de la constitution d’une société publique régie par les dispositions de 
l’article L. 1531-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 2 : Décider que cette société publique locale : 
 

- aura pour objet d’apporter son concours aux projets de développement de l’attractivité 
de leur territoire sur l’ensemble des secteurs du tourisme et à destination de l’ensemble 
des clientèles ;  

… / … 
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- aura la dénomination suivante : Office de Tourisme, des Loisirs et des Congrès du 
Grand Arras. 

 
Article 3 : Fixer le montant du capital social de la société publique locale à 450 000 € et 
approuver la souscription des parts par la Communauté Urbaine d’Arras à hauteur de 234 000 
€ soit 234 actions de mille euros chacune, libérée intégralement à la constitution de la société. 
 
Article 4 : Fixer la répartition du capital social de la manière suivante :  
 

- Communauté Urbaine d’Arras : 234 actions soit 52 % ; 
- Ville d'Arras : 197 actions soit environ 43,8 % ; 
- Communauté de communes du Sud-Artois : 14 actions soit environ 3,1 % ; 
- Communauté de communes Osartis-Marquion : 5 actions soit environ 1,1 %. 

 
Article 5 : Procéder à l’adoption des statuts de la société publique locale joints à la présente 
délibération. 
 
Article 6 : Donner tous pouvoirs à M. Philippe RAPENEAU pour prendre toute mesure 
d’exécution de la présente délibération. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Je passe la parole à Monsieur Daniel DAMART. 
 
Monsieur DAMART : Merci, Monsieur le Président. 
 
Bonsoir mes chers collègues. 
 
Dans le cadre de la compétence touristique, nous avons recherché la meilleure organisation 
possible pour nous doter d’un Office de Tourisme communautaire (puisque, comme vous le 
savez, la loi NOTRe nous oblige à le faire). 
 
Il faut que ce soit un outil professionnel qui nous permettra de mettre en œuvre notre 
ambition et qui puisse être partagé avec la Ville d’Arras (qui a porté le développement 
jusqu’à présent et qui restera un acteur essentiel) mais aussi avec des intercommunalités 
voisines que nous avons contactées et qui ont fait un choix. 
 
Après consultation d’une AMO qui avait été nommée pour l’occasion (étude qui a duré à peu 
près 1 an), nous avions le choix entre plusieurs structures juridiques et nous nous sommes 
orientés vers la Société Publique Locale (SPL) qui est une sorte de Société Anonyme dont les 
actionnaires sont les collectivités. 
 
Cela permettra de répondre aux attentes particulières de chaque actionnaire en mutualisant 
les équipements et les moyens. 
 
L’objectif de cette délibération est d’approuver la création de cette SPL entre la Communauté 
Urbaine d’Arras, la Ville d’Arras, la Communauté de Communes du Sud Artois et la 
Communauté de Communes d’Osartis-Marquion, afin de se doter d’une structure apportant 
son concours aux collectivités précitées dans leurs projets touristiques. 
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Le capital de cette société, lors de sa création, est fixé à 450 000 € (soit 450 actions d’une 
valeur unitaire de 1 000 €) : 
 

- la CUA serait majoritaire avec 234 actions soit 52 % du capital ; 
- Ville d'Arras : 197 actions soit environ 43,8 % ;  
- CC du Sud-Artois : 14 actions soit environ 3,1 % ; 
- CC d’Osartis-Marquion : 5 actions soit environ 1,1 %. 

 
Le nombre d’administrateurs sera fixé à 18 (ce qui est un minimum pour les SPL) :  

 
- CUA : 9  
- Ville d'Arras : 7  
- CC du Sud-Artois : 1  
- CC d’Osartis-Marquion : 1.  
 

Voilà mes chers collègues, voilà Monsieur le Président. 
 
Monsieur RAPENEAU : C’est la constitution de cette SPL qui va permettre de donner un 
nouvel élan et un nouveau dynamisme au développement touristique du Grand Arras. 
 
Je le redis ici - j’ai déjà eu l’occasion de le dire - bien évidemment en s’appuyant sur 
l’excellent travail qui a été mené au sein de l’Office du Tourisme municipal d’Arras (auquel 
nous participions depuis quelques années par le biais d’une subvention conséquente), 
essentiellement / fortement tourné sur le tourisme patrimonial et le tourisme de mémoire. 
 
Cela va nous permettre d’engager une nouvelle page de l’activité touristique sur le territoire, 
notamment en développant le tourisme d’affaires. 
 
Notre positionnement géographique et les équipements présents sur le territoire nous 
permettent aujourd’hui d’envisager une activité touristique dans ce domaine de plus en plus 
prégnante. 
 
Je discutais récemment avec les représentants des hôteliers qui me disent qu’ils voient 
régulièrement augmenter leur taux d’occupation (des demandes de séminaire, etc…). 
 
Le mois de Novembre a été un mois particulièrement chargé pour eux. 
 
Donc, il nous appartient de nous doter des équipements nécessaires et surtout de structurer 
cette activité. 
 
De plus, le tourisme de loisirs intéresse fortement les territoires ruraux. 
 
On a la chance d’avoir des lieux potentiels de développement de tourisme de loisirs et 
notamment d’hébergement de plein air qui méritent d’être développés sur le territoire. 
 
L’idée est de se donner les moyens d’aller sur cette nouvelle économie que peut représenter le 
tourisme pour le territoire et qui est fortement créatrice d’emplois. 
 
Est-ce qu’il y a des questions ? 
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Oui, Monsieur TILLARD. 
 
Monsieur TILLARD : Je suppose que lorsque cet organisme sera totalement mis en place… 
 
Là, il faut d’abord qu’il soit créé, etc…  
 
Ce qui serait intéressant, c’est d’avoir le moment venu – lorsqu’il aura commencé à travailler 
sur les divers sujets que tu viens d’évoquer – une sorte de rapport d’orientations de cet Office 
(de façon à ce que l’on puisse connaître ces orientations / ces pistes de travail pour 
l’avenir,…). 
 
Pourquoi ?  
 
Parce que je pense que c’est un outil très important qui peut fortement valoriser - comme tu le 
dis - le territoire (notamment de notre Communauté, avec l’association des EPCI autour). 
 
C’est pour cela que je pense que c’est un rapport important. 
 
Donc, je souhaite que l’on puisse avoir ces orientations générales, qu’elles puissent être 
communiquées et débattues le moment venu bien entendu. 
 
Monsieur RAPENEAU : Tout à fait ! 
 
Au-delà de l’avis du Conseil d’Administration, qui se réunira pour la première fois… 
 
Vous verrez - dans le Conseil n°2 - que nous allons procéder à la désignation des 
représentants de la Communauté Urbaine d’Arras au Conseil d’Administration de la SPL. 
 
La Ville d’Arras a procédé à la désignation de ses représentants, le représentant du Sud 
Artois a été désigné et Osartis-Marquion adoptera demain les statuts et désignera son 
représentant. 
 
Le premier Conseil d’Administration de cette SPL se réunira le 17 Janvier. 
 
Il procédera à l’élection de son Président et un certain nombre de délibérations seront prises 
comme la nomination du Directeur et la fixation du lieu du siège social de la Société. 
 
Il est clair qu’il appartiendra aux représentants de la Communauté Urbaine - sur lesquels je 
sais pouvoir compter pour être présents activement à ces Conseils d’Administrations - d’être 
aussi les représentants auprès des différentes communes du territoire de la Communauté 
Urbaine. 
 
Je pense notamment au Vice-président en charge du Développement Economique et du 
Tourisme qui est Daniel DAMART, qui siègera au Conseil d’Administration si vous l’acceptez 
tout à l’heure et qui aura à faire ce lien en direction de notre Assemblée pour les rendus de 
ces travaux et des orientations qui pourront être prises dans ce domaine. 
 
Monsieur DAMART : Il y a déjà eu des discussions pour lever un peu les craintes que tu 
pourrais avoir (un Conseil d’Administration qui soit omniprésent et qui puisse exercer tout à 
fait sa compétence sans s’inquiéter de ce qu’il se passe autour). 
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Il y aura le Conseil d’Administration pour la gestion de cette SPL mais il y aura aussi - on 
pense le faire - un Comité Technique qui permettra de réunir des acteurs qui ne sont pas 
forcément au Conseil d’Administration et qui ont quelque chose à faire sur leur territoire. 
 
Le but du jeu avec Osartis-Marquion et le Sud Artois est de faire que 1+1+1 ne fasse pas 3 
mais au moins 3,5 – 4. 
 
C’est un effet de synergie qui est recherché. 
 
Monsieur RAPENEAU : Daniel fait bien de faire cette remarque car cela m’amène à vous 
faire un commentaire que j’avais omis de faire. 
 
La grosse différence entre un Office sous forme EPIC comme nous le connaissions 
précédemment (Etablissement Public Industriel et Commercial) et le passage en SPL qui 
présente un certain nombre d’avantages en termes de gestion (notamment de TVA et autres)… 
 
On fonctionne comme une Société Anonyme mais cela nous empêche de pouvoir mettre au 
Conseil d’Administration des gens qui ne soient pas membres des EPCI adhérents. 
 
Ce qui veut dire notamment que tout ce qui est professionnel du Tourisme, etc… qui 
participaient et qui étaient membres du Conseil de l’EPIC précédemment ne pourront plus 
être membres. 
 
Donc, nous avons – dans le cadre de notre organisation et des statuts – prévu la constitution 
d’un Comité Technique dans lequel il y aura forcément 1 ou 2 élus qui participeront mais qui 
sera le lieu de rassemblement de ces professionnels du Tourisme. 
 
Monsieur MILLEVILLE veut ajouter un mot. 
 
Monsieur MILLEVILLE : Merci, Monsieur le Président. 
 
Ayant déjà une petite expérience dans ce domaine, le tourisme se décline effectivement sous 3 
axes (comme tu l’as dit) : 
 

- Le tourisme culturel ; 
- Le tourisme de mémoire ; 
- Et le tourisme d’affaires. 

 
Nous allons avoir la chance d’avoir un levier extraordinaire, notamment par rapport à la 
situation de nos communes et de ce qu’elles vont apporter. 
 
Mais compte tenu de cela, il ne faudra surtout pas se tromper au niveau des décisions et des 
orientations qui seront à prendre (car derrière le tourisme, il y a beaucoup de demandes et de 
besoins). 
 
Monsieur RAPENEAU : Je précise aussi, parce que… 
 
Il ne faut pas se tromper ! 
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Le Conseil d’Administration va être composé d’un certain nombre d’élus qui proposeront un 
certain nombre d’actions (dans le cadre d’une répartition de capital qui vous a été exposée). 
 
Ensuite, d’autres financements peuvent venir (financements extérieurs suite à des prestations 
que la SPL pourra exercer mais aussi à la demande des structures adhérentes qui auront 
besoin de faire fonctionner leurs structures et qui viendront en financement en direction de la 
SPL pour tout ce qui est fonctionnement). 
 
Ce sera en Janvier 2018 puisque l’EPIC va continuer pendant un an pour que l’on fasse la 
fusion-absorption. 
 
Mais demain, si une intercommunalité ou une commune demande des actions (par exemple, 
quand on fera la gestion / le personnel qui sera mis à disposition pour la gestion d’outils type 
Carrière Wellington, etc…), cela correspondra à une prestation qui sera payée par la 
collectivité. 
 
Cela rentre dans le budget et c’est la collectivité adhérente et ses élus qui restent maîtres de 
ce qui est diffusé / du contenu touristique de l’outil. 
 
Ce n’est qu’un outil de gestion, ce n’est pas un outil de décision politique. 
 
L’orientation politique touristique reste de la compétence du Conseil Communautaire. 
 
Ce n’est pas un transfert de compétence. 
 
Pas d’autre question ? 
 
Je vous propose que l’on passe au vote. 
 
Est-ce qu’il y a des oppositions ? 
 
Abstentions ? 
 
Je vous remercie pour cette belle unanimité. 
 
Comme dirait l’autre : « Il n’y a plus qu’a… ! ». 
 
Nous passons en Aménagement. 

 
 

—  •  — 
 

C3 : AMENAGEMENT 
 
Monsieur RAPENEAU : Je passe toute de suite la parole à Monsieur LACHAMBRE qui va 
vous présenter 4 délibérations relatives aux Plans Locaux d’Urbanisme de communes (pour 
expliquer un peu la situation dans laquelle on se trouve). 
 
Monsieur LACHAMBRE. 
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Monsieur LACHAMBRE : Merci, Monsieur le Président. 
 
En attendant la création du PLUi qui est en route, nous poursuivons les évolutions de POS et 
de PLU dans les différents territoires. 
 
Aujourd’hui, il y en a deux qui nous intéressent fortement dans la mesure où elles vont 
favoriser deux grandes entreprises du territoire pour poursuivre leur développement (la SIO 
à Saint-Laurent et GARDIEN à Beaumetz-les-Loges). 
 
On va les passer rapidement à 4. 

 
 

—  •  — 
 

C 3-1 - Commune de Beaumetz-Les-Loges - Plan Local d’Urbanisme (PLU) - Adoption 
de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 153-54 et suivants, et R. 153-15 et 
suivants ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Beaumetz-Les-Loges approuvé le 22 juin 
2012 ; 
 
Vu le projet d'intérêt général que constitue l'extension de la zone d’activités « La 
Courtillière » située à l’Est de Beaumetz-Les-Loges ; 
 
Vu la notification du projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme de Beaumetz-Les-Loges au Préfet et aux personnes publiques associées en 
date du 9 juin 2016, antérieurement à l'ouverture de l'enquête publique ; 
 
Vu l'avis favorable à l'unanimité de la Commission Départementale de la Préservation des 
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers du Pas-de-Calais (CDPENAF) en date du 12 mai 
2016 ; 
 
Vu la décision de non soumission à évaluation environnementale de la déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Beaumetz-Les-Loges, rendue 
par l’autorité environnementale en date du 13 mai 2016 ; 
 
Vu le mail de la Chambre d’Agriculture de la région Nord – Pas-de-Calais, reçu en date du  
22 juin 2016, n’appelant pas de remarques ; 
 
Vu l’examen conjoint du projet avec les personnes publiques associées en date du  
23 juin 2016 ; 
 
Vu le courrier du Conseil départemental du Pas-de-Calais, reçu en date du 05 juillet 2016, 
n’appelant pas de remarques ; 
 

… / … 
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Vu l’arrêté communautaire n° 2016-358 en date du 10 août 2016 soumettant à enquête 
publique le projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme de Beaumetz-Les-Loges ; 
 
Vu l'enquête publique relative au projet de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Beaumetz-Les-Loges qui s'est déroulée sur 31 
jours consécutifs du mercredi 14 septembre 2016 au vendredi 14 octobre 2016 inclus ; 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 20 octobre 2016 
émettant un avis favorable au projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité 
du Plan Local d’Urbanisme de Beaumetz-Les-Loges ; 
 
Considérant l'absence de remarques des autres Personnes Publiques Associées ; 
 
Considérant l'avis favorable du Commissaire enquêteur, 
 
Considérant que la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
Plan Local d’Urbanisme de Beaumetz-Les-Loges telle qu'elle est présentée au Conseil de 
Communauté est prête à être approuvée ; 
 
Après avis de la Commission compétente et du Bureau et après en avoir délibéré, il vous est 
donc proposé : 
 
ARTICLE 1 : d'adopter la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme de Beaumetz-Les-Loges telle qu'elle est annexée à la présente. 
 
ARTICLE 2 : la présente délibération fera l’objet d’un affichage à la Communauté Urbaine 
d’Arras (la Citadelle, 146 allée du Bastion de la Reine à Arras), ainsi qu'en mairie de 
Beaumetz-Les-Loges durant un mois et mention en sera faite dans un journal diffusé dans le 
département. 
 
ARTICLE 3 : la déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme de Beaumetz-Les-Loges approuvée sera tenue à la disposition du public à la 
Communauté Urbaine d’Arras (la Citadelle, 146 allée du Bastion de la Reine à Arras), à la 
mairie de Beaumetz-Les-Loges, ainsi qu'à la Préfecture, aux jours et heures habituels 
d’ouverture des bureaux. 
 
ARTICLE 4 : la présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur LACHAMBRE : Ce projet emportant mise en compatibilité concerne un projet 
d’intérêt général. 
 
Il s’agit de l’extension de la zone d’activités dite « de la Courtilière » à l’entrée Est de la 
commune afin de permettre l’extension d’une entreprise existante. 
 
Il s’agit de basculer environ 0,8 hectare de zone agricole en zone d’activités économiques. 
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Cela permettra de conserver les 90 emplois actuels et voire d’en créer 20 directs dans une 
filière stratégique du territoire à savoir la logistique. 
 
Pas de difficulté particulière pour ce dossier après étude. 

 
 

—  •  — 
 

C 3-2 - Commune de Sainte-Catherine - Plan Local d'Urbanisme (PLU) - Adoption de la 
modification n°1. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 153-36 à L. 153-44; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Sainte-Catherine approuvé le 21 mars 2013, 
mis à jour le 24 février 2014 et mis en compatibilité le 17 décembre 2015 ; 
 
Vu l’arrêté communautaire n° 2016-360 en date du 10 août 2016 soumettant à enquête 
publique le projet de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Sainte-Catherine ; 
 
Vu la notification du projet de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Sainte-
Catherine au Préfet et aux personnes publiques associées, antérieurement à l'ouverture de 
l'enquête publique ; 
 
Vu l’enquête publique relative au projet de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme qui 
s’est déroulée sur 33 jours consécutifs du jeudi 15 septembre au lundi 17 octobre 2016 inclus ; 
 
Vu le courrier du Conseil Départemental du Pas-de-Calais arrivé en date du 16 octobre 2016, 
n’appelant pas de remarques ; 
 
Vu le courrier de la Région des Hauts-de-France en date du 30 août 2016, précisant qu’elle ne 
manquerait pas de faire part de ses remarques, et l'absence de toute communication ultérieure ; 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 17 novembre 2016 
émettant un avis favorable à la modification du Plan Local d'Urbanisme de Sainte-Catherine ; 
 
Considérant que la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Sainte-Catherine telle 
qu'elle est présentée au Conseil de Communauté est prête à être approuvée ; 
 
Après avis de la Commission compétente et du Bureau et après en avoir délibéré, il vous est 
donc proposé : 
 
ARTICLE 1 : d'approuver la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Sainte-
Catherine telle qu'elle est annexée à la présente délibération. 
 
ARTICLE 2 : la présente délibération fera l’objet d’un affichage à la Communauté Urbaine 
d’Arras (la Citadelle, 146 allée du Bastion de la Reine à Arras), ainsi qu'en mairie de Sainte-
Catherine durant un mois et mention en sera faite dans un journal diffusé dans le département. 
 

… / … 
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ARTICLE 3 : la présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat. 
 
ARTICLE 4 : la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Sainte-Catherine approuvée 
sera tenue à la disposition du public à la Communauté Urbaine d’Arras (la Citadelle, 146 allée 
du Bastion de la Reine à Arras), à la mairie de Sainte-Catherine, ainsi qu'à la Préfecture, aux 
jours et heures habituels d’ouverture des bureaux. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur LACHAMBRE : Il s’agit d’ajuster certaines règles devenues inadaptées du 
règlement ou qui révèlent des difficultés d’application. 
 
Une suppression d’emplacement réservé pour un élargissement de voirie (le Chemin de la 
Fontaine Baudimont). 
 
Permettre l’accès aux Grandes Prairies et favoriser les circulations piétonnes dans cette rue. 
 
La création d’un nouveau secteur de 2 hectares environ en centre-ville pour renforcer la 
densité et la mixité sociale et fonctionnelle. 
 
Notamment, dans ce secteur, la hauteur maximale des constructions sera portée à 14,5 m au 
lieu des 12 actuels. 
 
L’objectif est de favoriser la production de logements locatifs aidés dans une commune qui va 
bientôt dépasser les 3 500 habitants et qui devra répondre à l’obligation des 20 % de 
logements locatifs aidés. 
 
Créer également une homogénéité du bâti sur cet îlot en cohérence avec le PADD du PLU. 
 
Pas de difficulté particulière non plus sur ce dossier après enquête publique. 

 
 

—  •  — 
 

C 3-3 - Commune de Saint-Laurent-Blangy - Plan Local d’Urbanisme (PLU) - Adoption 
de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 153-54 et suivants, et R. 153-15 et 
suivants ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Laurent-Blangy approuvé 
le 16 septembre 2011, mis à jour le 13 avril 2015 et modifié le 17 décembre 2015 ; 
 
Vu le projet d'intérêt général que constituent la modernisation et le développement de 
l’entreprise SIO située le long de la rue du Général de Gaulle au sud-ouest de la commune de 
Saint-Laurent-Blangy ; 
 

… / … 
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Vu la notification du projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme de Saint-Laurent-Blangy au Préfet et aux personnes publiques associées 
en date du 9 juin 2016, antérieurement à l'ouverture de l'enquête publique ; 
 
Vu la décision de non soumission à évaluation environnementale de la déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Laurent-Blangy, rendue 
par l’autorité environnementale en date du 17 juin 2016 ; 
 
Vu l’examen conjoint du projet avec les personnes publiques associées en date du  
23 juin 2016 ; 
 
Vu l’arrêté communautaire n° 2016-370 en date du 13 juillet 2016 soumettant à enquête 
publique le projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme de Saint-Laurent-Blangy ; 
 
Vu l'enquête publique relative au projet de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Laurent-Blangy qui s'est déroulée sur 31 
jours consécutifs du mercredi 07 septembre 2016 au vendredi 07 octobre 2016 inclus ; 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 21 octobre 2016 
émettant un avis favorable au projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité 
du  Plan Local d’Urbanisme de Saint-Laurent-Blangy assorti de deux recommandations ; 
Considérant le courriel de la Chambre d’Agriculture en date du 22 juin 2016 indiquant n’avoir 
aucune observation à formuler ; 
 
Considérant le courrier du Conseil Départemental du Pas-de-Calais du 1er juillet 2016 
n’émettant pas de remarques ; 
 
Considérant les modifications apportées au dossier : 
 

- réinscription, à l'orientation d'aménagement du secteur De Gaulle, d'une liaison douce 
supprimée par erreur pour répondre à la recommandation du commissaire enquêteur de 
rectifier cette erreur matérielle ; 
 

- ajout dans le règlement de la zone UA (article UA2) d'une référence aux zones de 
dangers de la SIO figurant à l’orientation d’aménagement du secteur De Gaulle. Lors 
de tout dépôt de permis dans le secteur De Gaulle, les services de l'Etat seront 
consultés et pourront, via la mise en œuvre de l’article R. 111-2 du code de 
l’urbanisme, prévue explicitement au règlement du PLU, interdire la réalisation de 
logement et d’établissements sensibles. Cet ajustement permet de répondre aux 
attentes des services de l’État et à la recommandation du commissaire enquêteur, tout 
en tenant compte d’une évolution possible à la baisse du périmètre liée aux projets de 
sécurité renforcée de la SIO, ou encore du faible risque d’urbanisation dans la zone de 
danger d’ici l’approbation du PLUi ; 

 
Considérant que la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
Plan Local d’Urbanisme de Saint-Laurent-Blangy telle qu'elle est présentée au Conseil de 
Communauté est prête à être approuvée ; 
 

… / … 
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Après avis de la Commission compétente et du Bureau et après en avoir délibéré, il vous est 
donc proposé : 
 
ARTICLE 1 : d'adopter la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme de Saint-Laurent-Blangy telle qu'elle est annexée à la présente. 
 
ARTICLE 2 : la présente délibération fera l’objet d’un affichage à la Communauté Urbaine 
d’Arras (la Citadelle, 146 allée du Bastion de la Reine à Arras), ainsi qu'en mairie 
de Saint-Laurent-Blangy durant un mois et mention en sera faite dans un journal diffusé dans 
le département. 
 
ARTICLE 3 : la déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme de Saint-Laurent-Blangy approuvée sera tenue à la disposition du public à la 
Communauté Urbaine d’Arras (la Citadelle, 146 allée du Bastion de la Reine à Arras), à la 
mairie de Saint-Laurent-Blangy, ainsi qu'à la Préfecture, aux jours et heures habituels 
d’ouverture des bureaux. 
 
ARTICLE 4 : la présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur LACHAMBRE : Il s’agit aussi d’un projet d’intérêt général que constituent la 
modernisation et le développement de l’entreprise SIO. 
 
Ce projet d’extension permettra : 

- de tendre vers une sécurisation accrue des activités ; 
- de moderniser une entreprise dynamique et emblématique ; 
- de maintenir l’entreprise sur la commune ; 
- et la création d’ici 2020 d’une dizaine d’emplois. 

 
Cette fois-ci, il y a eu deux recommandations du Commissaire Enquêteur pour corriger une 
erreur matérielle au niveau d’une liaison douce et rendre plus explicite la possibilité 
d’interdire les constructions d’habitat dans le périmètre de danger de la SIO. 
 
Tel qu’est le dossier actuellement, il est prêt à être approuvé. 

 
 

—  •  — 
 

C 3-4 - Commune de Dainville - Plan Local d’Urbanisme (PLU) - Adoption de la 
déclaration de projet emportant mise en compatibilité. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L. 153-54 et suivants, et R. 153-15 et 
suivants ; 
 
 

… / … 
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Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Dainville approuvé le 16 septembre 2011, 
mis en compatibilité par arrêté préfectoral du 23 janvier 2016 déclarant d’utilité publique le 
projet de Rocade Sud de l’agglomération arrageoise au niveau des communes de Dainville, 
Wailly et Agny, et mis en compatibilité par délibération du Conseil de la Communauté 
Urbaine d’Arras le 31 mars 2016 ; 
 
Vu le projet d'intérêt général que constitue l’implantation d’un programme de 18 logements 
locatifs sociaux (dont 14 en béguinage et 4 en réhabilitation) dans le centre-ville de Dainville ; 
 
Vu la notification du projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme de Dainville au Préfet et aux personnes publiques associées en date du  
9 juin 2016, antérieurement à l'ouverture de l'enquête publique ; 
 
Vu la décision de non soumission à évaluation environnementale de la déclaration de projet 
emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Dainville, rendue par 
l’autorité environnementale en date du 23 mai 2016 ; 
 
Vu le mail de la Chambre d’Agriculture de la région Nord – Pas-de-Calais, reçu en date du  
22 juin 2016, ne mettant pas en cause le projet mais souhaitant être consultée lors de 
l'autorisation d'urbanisme du fait de la proximité d'une activité agricole ; 
 
Vu l’examen conjoint du projet avec les personnes publiques associées en date du  
23 juin 2016 ; 
 
Vu le courrier du Conseil départemental du Pas-de-Calais, reçu en date du 05 juillet 2016, 
n’appelant pas de remarques ; 
 
Vu l’arrêté communautaire n° 2016-359 en date du 10 août 2016 soumettant à enquête 
publique le projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme de Dainville ; 
 
Vu l'enquête publique relative au projet de déclaration de projet emportant mise en 
compatibilité du Plan Local d’Urbanisme de Dainville qui s'est déroulée sur 31 jours 
consécutifs du lundi 12 septembre 2016 au mercredi 12 octobre 2016 inclus ; 
 
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 14 novembre 2016 
émettant un avis favorable au projet de déclaration de projet emportant mise en compatibilité 
du Plan Local d’Urbanisme de Dainville assorti d'une réserve et de trois recommandations ; 
 
Considérant les avis exprimés lors de la réunion d’examen conjoint en date du 23 juin 2016 : 
 

- aucune remarque du Conseil Départemental du Pas-de-Calais,  
- avis favorable de la DDTM qui relève néanmoins une présence importante de 

logements T3 pour un béguinage,  
- avis favorable de la Chambre des Métiers,  
- pas d'opposition de la Chambre d’agriculture qui considère que le projet n’a pas 

d’impact direct sur l’espace agricole mais signale qu’il se situe à proximité immédiate 
d’une exploitation agricole ; 

 
… / … 
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Considérant l'absence de remarques des autres Personnes Publiques Associées ; 
 
Considérant le courrier de l'exploitant agricole riverain du projet, arrivé hors délai 
(réceptionné le 31 octobre 2016 en mairie de Dainville) faisant état d'élevage dans ses 
bâtiments situés rue du Feu ; 
 
Considérant le courrier de la Commune arrivé hors délai (réceptionné le 18 novembre 2016) 
faisant part, qu'à sa connaissance, il n'existe pas d'élevage au niveau de l'exploitation agricole 
jouxtant le projet ; 
 
Considérant les informations de la Chambre d'agriculture en date du 1er décembre confirmant 
la présence d'élevage soumis au Règlement Sanitaire départemental ; 
 
Considérant les modifications apportées afin de répondre aux trois recommandations du 
commissaire-enquêteur :  
 

- adaptation de la notice de présentation pour apporter les éclaircissements sur la 
situation administrative de l’exploitation agricole jouxtant le projet, non classée ICPEa 
mais soumise au Règlement Sanitaire Départemental selon les informations données 
par la Chambre d'agriculture (page 15), 

 
- rectification de références à des numéros des pages erronés, dans la notice de 

présentation, 
 

- correction d’erreurs de frappe dans la notice de présentation ; 
 
Considérant les réponses apportées à la réserve du commissaire-enquêteur de « S’assurer de 
l’absence de nuisances tant olfactives que sonores, de parasites et de mouches qui pourraient 
provenir de la ferme SEGARD rue de Feu à Dainville, notamment en sollicitant la DDPP et la 
Chambre d’Agriculture d’une demande de vérification administrative de cette exploitation, 
afin de confirmer ou d’infirmer l’activité d’élevage et de contrôler au besoin le respect des 
règles sanitaires, telles que prévues au titre III du Règlement Sanitaire Départemental. » : 
 

- les données transmises en 2009 par les services de l’Etat lors de l’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Dainville ne font pas état, au Plan des 
Servitudes et Obligations diverses, d’un quelconque classement des bâtiments situés 
rue de Feu,  

 
- le site internet officiel http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr 

fait bien référence au classement d'une exploitation agricole sur Dainville mais pas à 
celle de Mr SEGARD,  
 

- la Chambre d'agriculture confirme la présence d’élevage rue du Feu, relevant du 
Règlement Sanitaire Départemental, 

 
- la Chambre d'agriculture sera consultée lors du dépôt de permis de construire du 

béguinage en question, 
 
- aucune nuisance particulière n’est aujourd’hui identifiée du fait des activités signalées 

par M. et Mme SEGARD. 
… / … 
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Considérant que la procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 
Plan Local d’Urbanisme de Dainville telle qu'elle est présentée au Conseil de Communauté 
est prête à être approuvée ; 
 
Après avis de la Commission compétente et du Bureau et après en avoir délibéré, il vous est 
donc proposé : 
 
ARTICLE 1 : d'adopter la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan 
Local d’Urbanisme de Dainville telle qu'elle est annexée à la présente. 
 
ARTICLE 2 : la présente délibération fera l’objet d’un affichage à la Communauté Urbaine 
d’Arras (la Citadelle, 146 allée du Bastion de la Reine à Arras), ainsi qu'en mairie de 
Dainville durant un mois et mention en sera faite dans un journal diffusé dans le département. 
 
ARTICLE 3 : la déclaration de projet emportant la mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme de Dainville approuvée sera tenue à la disposition du public à la Communauté 
Urbaine d’Arras (la Citadelle, 146 allée du Bastion de la Reine à Arras), à la mairie de 
Dainville, ainsi qu'à la Préfecture, aux jours et heures habituels d’ouverture des bureaux. 
 
ARTICLE 4 : La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur LACHAMBRE : Egalement un projet d’intérêt général que constitue 
l’implantation d’un programme de 18 logements locatifs sociaux (dont 14 en béguinage et 4 
en réhabilitation), construits par un bailleur. 
 
Cela permettra à la commune de produire ces 18 logements locatifs sociaux, de favoriser la 
mixité sociale et de limiter l’extension urbaine en favorisant une densité de 40 logements par 
hectare. 
 
Là aussi, nous avons eu une réserve du Commissaire Enquêteur. 
 
Le dossier a dû être modifié pour éclaircir la situation administrative de l’exploitation 
agricole jouxtant le projet et n’étant pas classée ICPEa mais soumise au règlement sanitaire 
départemental. 
 
Maintenant, le dossier tel qu’il est présenté est prêt à être approuvé.  
 
Je conclurai en disant que ces 4 délibérations répondent aux demandes qui ont été faites en 
2016. 
 
Pour 2017, il y a toujours possibilité de demander à ce que l’on revoie un peu les POS et les 
PLU. 
 
Les demandes sont attendues d’ici la fin de l’année (c’est-à-dire qu’il reste 15 jours) et seront 
étudiées pour voir la faisabilité durant l’année 2017. 
 
Voilà, Monsieur le Président. 
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Monsieur RAPENEAU : Merci, Monsieur le Vice-président. 
 
Est-ce qu’il y a des questions sur ces 4 délibérations ? 
 
Monsieur DELRUE. 
 
Monsieur DELRUE : Je voulais savoir actuellement combien de personnes emploie la SIO. 
 
Monsieur LACHAMBRE : 80 personnes. 
 
Monsieur DELRUE : On va vers la centaine, merci. 
 
Monsieur RAPENEAU : On peut l’espérer. 
 
Pas d’opposition sur ces délibérations ? 
 
Je considère qu’elles sont adoptées ? 
 
Je vous remercie. 
 
Nous passons en C 3-5. 

 
 

—  •  — 
 

C 3-5 - Adhésion de la Communauté Urbaine d’Arras à l’association « Club des Villes et 
Territoires cyclables ». 
 
Dans le cadre de sa compétence en matière de mobilité et de transports, la Communauté 
Urbaine d’Arras s’appuie sur différentes associations pour prolonger ses propres actions. 
 
L’association « Club des Villes et Territoires cyclables » contribue à cette politique en 
intervenant sur la thématique cyclable. 
 
Cette association a pour objet de créer une dynamique entre les Villes Françaises et d'Europe, 
afin d'agir pour faciliter, sécuriser et développer la circulation des cyclistes, notamment en 
milieu urbain, en engageant des actions ayant pour objet de : 
 
 Favoriser les échanges d'informations et d'expériences sur les politiques cyclables dans 

les agglomérations ; 
 Etre l'interprète des collectivités locales auprès de l'Etat pour la mise en œuvre d'une 

politique nationale en faveur des vélos ; 
 Ouvrir le dialogue avec toutes les parties prenantes (Etat, industrie du cycle, association 

d'usagers) pour faire évoluer la réglementation. 
 
L’adhésion de la CUA à cette association, moyennant une cotisation annuelle de 2 396 euros, 
a été présentée à la Commission Aménagement (C3) du 9 juin 2016 qui a émis un avis 
favorable. 
 

… / … 
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Dans ces conditions, il vous est aujourd’hui proposé de bien vouloir : 
 
 autoriser l’adhésion, à compter du 1er janvier 2017, de la CUA à l’association « Club 

des Villes et Territoires cyclables », moyennant une cotisation annuelle de 2 396 € ; 
 désigner Madame Françoise ROSSIGNOL, Vice-Présidente en charge de la Mobilité et 

des Transports à la Communauté Urbaine d’Arras, en qualité de représentante de la 
Collectivité au sein de cette association ; 

 autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document utile à 
intervenir dans le cadre de la présente délibération. 

 
Les crédits nécessaires seront inscrits au Budget transport de l’exercice 2017 (article 6281). 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Adhésion à compter du 1er Janvier 2017 pour un montant annuel 
2 396 €. 
 
Si elle en est d’accord et si vous en êtes d’accord, je vous propose de désigner Madame 
Françoise ROSSIGNOL, Vice-présidente en charge de la Mobilité et des Transports, pour 
nous représenter au sein de cette association. 
 
Pas d’opposition ? 
 
C’est donc adopté. 
 
Je vous remercie. 
 
Nous passons en C4 avec un certain nombre de délibérations relatives à des garanties 
d’emprunt. 

 
 

—  •  — 
 

C4 : HABITAT – SOLIDARITE 
 

C 4-1-1 - Commune d’ARRAS - Résidence Les Hochettes - Réhabilitation de 848 
logements par PAS-DE-CALAIS HABITAT - Garantie d'emprunt. 
 
Vu la demande formulée par PAS-DE-CALAIS HABITAT et tendant à l’octroi de la garantie 
de la Communauté Urbaine d’Arras pour un emprunt contracté par cet organisme auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 
Vu le rapport établi par Monsieur le Président de la Communauté Urbaine d’Arras et 
concluant à l’intérêt de l’opération ; 
 
Vu les articles L. 5111-4 et L. 5215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

 
… / … 
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Vu l’article 2298 du Code Civil ; 
 
Vu le Contrat de Prêt N° 55861 en annexe signé entre PAS-DE-CALAIS HABITAT, 
l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est proposé de délibérer de la manière suivante : 
 
Article 1 : L’assemblée délibérante de la Communauté Urbaine d’Arras accorde sa garantie à 
hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 859 536 euros 
souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 55861, 
constitué de 1 Ligne du Prêt. 
 
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

   
 

—  •  — 
 

C 4-1-2 - Commune de SAINT-NICOLAS - Bâtiments Pelvoux et Peclet - Réhabilitation 
de 197 logements par PAS-DE-CALAIS HABITAT - Garantie d'emprunt. 
 
Vu la demande formulée par PAS-DE-CALAIS HABITAT et tendant à l’octroi de la garantie 
de la Communauté Urbaine d’Arras pour un emprunt contracté par cet organisme auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 
Vu le rapport établi par Monsieur le Président de la Communauté Urbaine d’Arras et 
concluant à l’intérêt de l’opération ; 
 
Vu les articles L. 5111-4 et L. 5215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’article 2298 du Code Civil ;  
 
Vu le Contrat de Prêt N° 55859 en annexe signé entre PAS-DE-CALAIS HABITAT, 
l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 

… / … 
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Compte tenu de ce qui précède, il vous est proposé de délibérer de la manière suivante : 
 

Article 1 : L’assemblée délibérante de la Communauté Urbaine d’Arras accorde sa garantie à 
hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 1 089 444 euros 
souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 55859, 
constitué de 1 Ligne du Prêt. 
 
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 
 
 
Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 
 

—  •  — 
 

C 4-1-3 - Commune d’AGNY - Rue du 135ème RI - Réhabilitation de 12 logements par 
PAS-DE-CALAIS HABITAT - Garantie d'emprunt. 

 
Vu la demande formulée par PAS-DE-CALAIS HABITAT et tendant à l’octroi de la garantie 
de la Communauté Urbaine d’Arras pour un emprunt contracté par cet organisme auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 
Vu le rapport établi par Monsieur le Président de la Communauté Urbaine d’Arras et 
concluant à l’intérêt de l’opération ; 
 
Vu les articles L. 5111-4 et L. 5215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’article 2298 du Code Civil ;  
 
Vu le Contrat de Prêt N° 55857 en annexe signé entre PAS-DE-CALAIS HABITAT, 
l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est proposé de délibérer de la manière suivante : 
 

 
… / … 
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Article 1 : L’assemblée délibérante de la Communauté Urbaine d’Arras accorde sa garantie à 
hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 71 573 euros 
souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 55857, 
constitué de 1 Ligne du Prêt. 
 
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 
 

—  •  — 
 

C 4-1-4 - Commune de SAINT-LAURENT-BLANGY - Ilots Aravis et Versailles - 
Réhabilitation de 395 logements par PAS-DE-CALAIS HABITAT - Garantie d'emprunt. 
 
Vu la demande formulée par PAS-DE-CALAIS HABITAT et tendant à l’octroi de la garantie 
de la Communauté Urbaine d’Arras pour un emprunt contracté par cet organisme auprès de la 
Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 
Vu le rapport établi par Monsieur le Président de la Communauté Urbaine d’Arras et 
concluant à l’intérêt de l’opération ; 
 
Vu les articles L. 5111-4 et L. 5215-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’article 2298 du Code Civil ;  
 
Vu le Contrat de Prêt N° 55936 en annexe signé entre PAS-DE-CALAIS HABITAT, 
l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ; 
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est proposé de délibérer de la manière suivante : 
 
Article 1 : L’assemblée délibérante de la Communauté Urbaine d’Arras accorde sa garantie à 
hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 5 874 791 euros 
souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les 
caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de Prêt N° 55936, 
constitué de 1 Ligne du Prêt. 

… / … 
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Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 
 
Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :  
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la 
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Ce qui amène notre capital à l’origine à 281 081 049 €. 
 
On va bientôt passer les 300 000 000 €. 

 
 

—  •  — 
 

Etat de la dette garantie au titre des garanties d’emprunt  
accordées aux bailleurs sociaux 

 
LIBELLÉ CAPITAL À 

L'ORIGINE 
ENCOURS AU 

31/12/2016 
      
SA UES HABITAT PACT LILLE 1 328 515,82 1 306 182,64 
HABITAT 62/59 SA 12 955 819,14 11 784 027,44 
SIA HABITAT -SA HLM 12 949 282,00 12 204 507,91 
PAS DE CALAIS HABITAT 167 491 543,58 150 631 294,67 
SA DU HAINAUT 13 977 774,21 12 275 989,42 
LTO Habitat SA d'HLM 2 787 087,22 2 452 235,79 
ASS ACCUEIL ET RELAIS 1 500 000,00 1 200 000,00 
SA HLM ICF NORD EST 1 909 135,07 1 691 957,30 
ARJA ass relais jeunes artois 1 020 000,00 977 179,39 
MAISONS CITES SOGINORPA SA HLM 17 729 408,00 17 729 408,00 
FONCIERE HABITAT ET HUMANISME 44 000,00 44 000,00 
HABITAT DU NORD 9 696 657,00 9 696 657,00 
SOCIETE REGIONALE CITES JARDIN 8 012 742,11 8 012 742,11 
LOGEMENT RURAL 29 679 085,12 26 360 149,21 
   TOTAL GENERAL 281 081 049,27 256 366 330,88 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : J’imagine qu’il n’y a pas d’opposition sur ces garanties 
d’emprunt. 
 
Très bien ! 
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C’est donc adopté. 

 
 

—  •  — 
 

C 4-2 - Attribution des logements sociaux - Adoption du Document-Cadre sur les 
orientations communautaires. 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 19 décembre 2013 adoptant le 
Programme Local de l'Habitat (P.L.H.) ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 15 mai 2014 autorisant le Président 
à signer la convention de délégation des aides à la pierre ;  
 
Vu l’article L. 441-1-5 du Code de la Construction et de l’Habitation (C.C.H.) issu de l’article 
97 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 
dite loi "ALUR" ; 
 
Il vous est aujourd’hui proposé, après avis favorable de la commission compétente et du 
Bureau, de délibérer ainsi : 
 
La Communauté Urbaine d’Arras a souhaité, par délibération du Conseil Communautaire en 
date du 24 septembre 2015, engager, dans le cadre des nouvelles obligations de la loi ALUR 
du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, un travail de définition des 
orientations communautaires en matière d’attribution des logements sociaux.  
 
La Conférence Intercommunale du Logement, créée par délibération du même jour et 
officiellement installée le 21 janvier 2016, a engagé cette réflexion avec l’ensemble des 
partenaires associés.  
 
Conformément à la loi, ces orientations communautaires portent sur : 

 les attributions de logements sociaux : il s’agit de concilier le droit au logement et les 
équilibres de peuplement ; 

 les mutations sur le patrimoine social, essentielles pour la fluidification des parcours 
résidentiels et nécessaires au rééquilibrage de la politique des attributions définie au 
niveau intercommunal ; 

 les modalités de relogement des personnes relevant de l’accord collectif ou déclarées 
prioritaires au titre du DALO et relevant des projets de rénovation urbaine ; 

 les modalités de coopération entre les bailleurs sociaux et les titulaires de droits de 
réservation. 
 

Le travail engagé avec l’ensemble des partenaires de la Conférence Intercommunale du 
Logement a permis d’identifier les 4 orientations partagées suivantes :  

 
… / … 



Procès-verbal du Conseil Communautaire du Jeudi 15 Décembre 2016 130 

Des priorités règlementaires et des priorités locales dans un cadre concerté et négocié 
entre les partenaires 
Sous-Orientation n°1 : Développer une approche différente du PLAI à l’échelle des 39 
communes au travers de l’expérimentation d’un PLAI « bas revenus » 
Sous-Orientation n°2 : Répondre à des  priorités locales au travers de la délégation du 
contingent communautaire aux communes 
Sous-Orientation 3 : Accompagner le rapprochement Domicile-Travail des salariés des 
entreprises du territoire ou de celles qui viennent s’y installer dans le cadre d’un partenariat 
renforcé par Action Logement 
Sous-Orientation 4 : Renforcer la concertation préalable avec l’Etat sur le contingent 
préfectoral  
 
Une solidarité intercommunale et inter-bailleurs pour réduire les écarts observés entre 
les Quartiers en Politique de la Ville (QPV) et le reste du territoire de la CUA 
Sous-Orientation 5 : Organiser la solidarité intercommunale et inter-bailleurs autour de 
l’accueil des ménages prioritaires au titre du Droit au Logement.  
Sous-Orientation 6 : Réduire de moitié les écarts entre les territoires Q.P.V et hors Q.P.V dans 
l’accueil des ménages pauvres et des ménages en difficultés sociales 
Sous-Orientation 7 : Assurer les relogements des ménages concernés par le NPRU à l’échelle 
intercommunale dans le respect du projet de vie du ménage 
 
Un cadre partagé pour la gestion de la demande de logements 
Sous-Orientation 8 : Harmoniser les pratiques de gestion de la demande et consolider les 
indicateurs de suivi à l’échelle de la CUA 
Sous-Orientation 9 : Définir des priorités de traitement et garantir l’effectivité du parcours 
résidentiel des ménages issus des Q.P.V 
 
Le traitement des situations complexes ou bloquées  
Sous-Orientation 10 : Traiter plus efficacement les situations complexes ou bloquées. 
 
Ces orientations sont détaillées dans le document-cadre joint en annexe à la présente 
délibération qui a vocation à définir la politique intercommunale des attributions.  
 
La Conférence Intercommunale du Logement, réunie le 25 novembre 2016, a émis un avis 
favorable sur le projet de document-cadre.  
 
Les orientations ainsi définies devront, après approbation par le Conseil de Communauté, être 
déclinées en conventions opérationnelles de mise en œuvre, notamment au travers de la 
convention prévue à l’article 8 de la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation 
pour la ville et la cohésion urbaine (convention portant sur les objectifs de mixité sociale et 
d’équilibre entre les territoires à l’échelle intercommunale à annexer au Contrat de Ville). 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est donc aujourd’hui proposé à l'assemblée délibérante 
d’adopter le Document-Cadre sur les orientations communautaires en matière d’attribution 
des logements sociaux tel qu’annexé à la présente délibération.  

 
 

—  •  — 
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Monsieur RAPENEAU : Cela concerne nos obligations dans le cadre de la loi ALUR de 
mars 2014. 
 
C’est un travail de définition des orientations communautaires en matière d’attribution des 
logements sociaux. 
 
Ces orientations sont détaillées dans un document-cadre que vous avez et ce document a 
vocation à définir la politique intercommunale des attributions. 
 
Cela a fait l’objet de débats en commission. 
 
Cela ne pose pas de problème particulier. 
 
C’est une obligation qui nous est faite aujourd’hui. 
 
On a essayé de mettre les choses en place au mieux dans les 39 communes. 
 
Nous aurons bien évidemment derrière, après le 1er janvier, à élargir le périmètre 
d’application aux nouvelles communes. 

 
 

—  •  — 
 

C 4-3 - Politique de l’habitat - Délégation des aides à la pierre (2014-2019) - 
Financement des logements locatifs sociaux au titre de la programmation 2016. 
 
La convention de délégation des aides à la pierre 2014-2019 donne à la Communauté Urbaine 
d’Arras la responsabilité de définir la programmation des logements locatifs sociaux et de 
mobiliser les financements délégués et communautaires qui en découlent. 
 
Dans ce cadre, le Conseil Communautaire, lors de sa séance en date du 17 décembre 2015, a 
arrêté la liste provisoire des opérations de logements locatifs sociaux susceptibles d’être 
financées en 2016, soit 359 logements (280 logements locatifs sociaux et 79 logements en 
accession aidée). 
 
Le Conseil Communautaire du 23 juin 2016 a ajusté la programmation des logements locatifs 
sociaux 2016 à 259 logements locatifs sociaux. 
 
Il convient à présent de notifier aux bailleurs sociaux les opérations effectivement financées 
au titre des crédits délégués de l’Etat et des subventions communautaires au titre de l’année 
2016.  
 
Ces opérations représentent un total de 269 logements locatifs sociaux dont 149 PLUS, 52 
PLAI et 68 PLS. 
 
Cette programmation nécessite de mobiliser les financements suivants : 
 

- 353 240 € d’aides déléguées de l’Etat au titre de  la convention de délégation des aides 
à la pierre 2014-2019 ; 

… / … 
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- 26 520 € d’aides déléguées de l’Etat au titre de l’enveloppe « petits logements » ; 

- 374 740 € d’aides communautaires en application de la délibération du Conseil 
Communautaire du 25 juin 2015 relative à la politique d’aides communautaires aux 
bailleurs sociaux en faveur du logement locatif aidé. 

 
Les opérations financées et agréées sont détaillées ci-dessous :  
 

 
L’enveloppe Etat est donc de 379 760 € dont 26 520 € dédiés au financement de petits 
logements.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc aujourd’hui proposé, après avis du Bureau : 
 
 de valider le financement des opérations présentées ci-dessus, soit 149 PLUS et 52 

PLAI ;  
 

 de valider l’agrément des opérations à hauteur de 68 PLS ; 
 

 de valider de financement de la MOUS sur les Crédits délégués de l’Etat à hauteur de 
28 500 € ; 

 
 

… / … 

Communes Adresse Bailleur 
Nombre 
de 
logements 

PLUS PLAI PLS Subvention 
Etat estimée 

Subvention 
CUA estimée  

Arras 135 Avenue 
Kennedy  

Maisons et 
Cités 57 37 11 9 76 651 €  68 695 € 

Gavrelle 29 Route de 
Plouvain 

Maisons et 
Cités 30 14 6 10 39 459 € 37 470 € 

Monchy  Rue du 
Tilleul PDCH 11 8 3  18 735 € 18 735 € 

Dainville Impasse 
Braille PDCH 18 13 5  31 225 € 31 225 € 

Tilloy les 
Mofflaines Jump Club PDCH 26 19 7  45 704 € 43 715 € 

Beaurains 21 Rue 
Pierre Curie 

SIA 
Habitat 16 13 3  21 387 € 18 735 € 

Anzin Ancien 
Tennis 

SIA 
Habitat 40 23 7 10 47 693 € 43 715 € 

Sainte Catherine 
 Centre-ville ARELI  31   31 Pas de financement en PLS 

Sainte Catherine Centre-ville SIA 
Habitat  32 22 10  70 406 € 62 450 € 

Achicourt  
 Friche Bracq PDCH Régularisation subvention CUA 2015  50 000 € 

Maroeuil Les Champs 
Cabaret SOAMCO 8   8 Pas de financement en PLS 

MOUS CHI 19 
relogements 

La Vie 
Active     28 500 €  

Total   269 149 52 68 379 760 € 374 740 € 
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 d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes les pièces 
nécessaires à la mise en œuvre de cette programmation et, notamment, au financement 
et au paiement des subventions déléguées par l’Etat, soit 379 760 € et des aides 
propres communautaires à hauteur de 374 740 €. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Il s’agit de valider la programmation définitive 2016, soit 269 
logements locatifs sociaux (dont 149 PLUS, 52 PLAI et 68 PLS). 
 
Par cette délibération, il s’agit aussi d’autoriser le paiement des subventions déléguées par 
l’Etat pour un montant de 379 760 € et des aides propres communautaires pour un montant 
de 374 740 €. 
 
Vous voyez - Monsieur LEBLANC - que c’est à peu près équilibré entre l’Etat et nous. 
 
J’ai de la mémoire, Monsieur LEBLANC ! 
 
Monsieur LEBLANC : J’allais dire que les questions ne sont quand même pas récentes ! 
 
De temps en temps, cela se rapproche ! 
 
Monsieur RAPENEAU : Non, mais cela dépend en fait des opérations. 
 
Moi, ce qui me réjouit particulièrement, c’est que l’on a 269 logements sur la programmation 
2016 et que l’on a une programmation d’à peu près 300 logements pour l’année prochaine. 
 
Ce qui prouve que la Communauté Urbaine est fortement engagée dans cette politique. 
 
Je le rappelle, c’est la priorité du mandat (Emploi-Transport-Logement) et on ne varie pas de 
ces orientations sur ces trois compétences importantes de la CUA. 
 
Pas d’opposition ? 
 
C’est donc adopté. 
 
Je vous remercie. 

 
 

—  •  — 
 

C 4-4 - Financements de logements sociaux au titre de l’année 2016 - Autorisation de 
programme et crédits de paiement (AP/CP). 
 
Conformément aux articles L. 2311-3 et R. 2311-9 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent 
comprendre des autorisations de programme et des crédits de paiement.  
 

… / … 
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Considérant que le financement, au titre des aides communautaires, des opérations de 
logements sociaux dans le cadre de la programmation de l’année 2016 s’inscrit dans le plan 
d’investissement de la Collectivité, il est proposé de voter une autorisation de programme et 
de définir les crédits de paiement correspondants. 
 
Il vous est donc proposé, après avis de la commission compétente et du Bureau :  
 
 de créer une autorisation de programme libellée « Programme de logements sociaux 

année 2016 » d’un montant total 374 740 € ; 
 de décider de répartir les crédits de paiement de cette autorisation de programme de la 

façon suivante :  
 

 Total A.P. C.P.1 
Année 2018 

C.P.2 
Année 2019 

Programme de 
logements sociaux 
Année 2016 

374 740 € 112 422 € 262 318 € 

 
 de dire que les crédits de paiement seront inscrits automatiquement dans les budgets 

des années considérées. Leur suivi sera retracé dans les annexes budgétaires prévues à 
cet effet. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : C’est l’autorisation de programme pour le financement des 
logements sociaux au titre de l’année 2016 sur les montants indiqués sur la part 
communautaire. 
 
Pas d’opposition ? 
 
C’est donc adopté. 
 
Merci. 

 
 

—  •  — 
 

C 4-5 - Financements de logements sociaux au titre de l’année 2015 - Autorisation de 
programme et crédits de paiement modifiés (AP/CP). 
 
Conformément aux articles L. 2311-3 et R. 2311-9 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement peuvent 
comprendre des autorisations de programme et des crédits de paiement.  
 
Considérant que le financement, au titre des aides communautaires, des opérations de 
logements sociaux dans le cadre de la programmation de l’année 2015 s’inscrit dans le plan 
d’investissement de la Collectivité, le Conseil de la Communauté Urbaine d’Arras, par 
délibération en date du 17 décembre 2015, avait décidé de créer une autorisation de 
programme libellée « Programme de logements sociaux année 2015 » d’un montant total de 
443 700 € ; 

… / … 



Procès-verbal du Conseil Communautaire du Jeudi 15 Décembre 2016 135 

Considérant la nécessité de modifier la répartition des crédits de paiement afférents ; 
  
Il vous est donc proposé, après avis de la commission compétente et du Bureau :  
 
 de décider de répartir les crédits de paiement de cette autorisation de programme de la 

façon suivante :  
 

 Total A.P. C.P.1 
Année 2017 

C.P.2 
Année 2018 

C.P.3 
Année 2019 

Programme de logements 
sociaux Année 2015 

443 700 € 131 220 € 94 710 € 217 770 € 

 
 de dire que les crédits de paiement seront inscrits automatiquement dans les budgets 

des années considérées. Leur suivi sera retracé dans les annexes budgétaires prévues à 
cet effet. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Là, c’est sur la partie 2015. 
 
Pas d’opposition ? 
 
C’est donc adopté. 

 
 

—  •  — 
 

C 4-6 - Conventions d’utilisation de l’abattement de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties (TFPB) dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville - Autorisation de 
signature. 
 
L’abattement sur la base d’imposition de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 
permet aux organismes HLM de traiter les besoins spécifiques des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville.  
 
En contrepartie de cet avantage fiscal, les bailleurs s’engagent à poursuivre l’amélioration du 
niveau de qualité de service dans ces quartiers, en y renforçant leurs interventions au moyen 
notamment d’actions contribuant à la tranquillité publique, à l’entretien et à la maintenance du 
patrimoine, à l’amélioration du cadre de vie, à la participation des locataires.  
 
La loi de finances pour 2015 a étendu l’abattement de 30% sur la base d’imposition à la TFPB 
dont bénéficiaient les bailleurs pour leur patrimoine situé en Zones Urbaines Sensibles (ZUS) 
aux 1500 quartiers prioritaires de la politique de la ville de métropole et d’outre-mer, définis 
respectivement par les décrets n°2014-1750 et n°2014-1751 du 30 décembre 2014. 
 
L’article 1388 bis du Code général des impôts (CGI), modifié par la loi de finances pour 
2015, confirme le rattachement de l’abattement de TFPB au contrat de ville qui doit être signé 
par les organismes concernés pour bénéficier de l’abattement. La convention d’utilisation de 
l’abattement de TFPB sera annexée au contrat de ville. 

… / … 
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En complément, le cadre national précité prévoit l’élaboration d’une convention d’utilisation 
de l’abattement de TFPB signée entre l’Etat, les collectivités concernées et les bailleurs. Dans 
cette convention, chaque organisme HLM, bénéficiaire de l’abattement de TFPB, devra 
identifier les moyens de gestion de droit commun qu’il met en œuvre, dans chaque quartier 
prioritaire, comparativement au reste du parc.  
 
L’organisme HLM devra également dans cette convention fixer les objectifs, le programme 
d’action triennal (déterminé au regard du diagnostic et des dysfonctionnements identifiés 
relevant du champ de responsabilité des bailleurs), ainsi que les modalités de suivi annuel des 
contreparties à l’abattement de TFPB.  
 
Les quartiers prioritaires relevant du contrat de ville sont les suivants:  
 

 Achicourt - 4 As ; 
 Achicourt/Arras - Cheminots Jean Jaurès Moulin Hacart ; 
 Arras - Ouest ; 
 Arras - St Michel Goudemand ; 
 St Laurent Blangy/St Nicolas – Nouvelles Résidences. 

 
Par conséquent, quatre organismes HLM possèdent des logements dans un ou plusieurs de ces 
quartiers et  trois d’entre-eux bénéficient de l’exonération en signant cette convention : 
 

ACTIONS SPECIFIQUES PRODUITES DANS LES QUARTIERS GRACE A L'EXONERATION 
TFPB 

  PDCH SA HAINAUT  SIA ICF 
ARRAS 899 382,00     

PAS DE 
DECLARATION 

FISCALE 

ACHICOURT 112 878,00 3 249,00 26 517,00 
SAINT LAURENT 
BLANGY SAINT NICOLAS 
LEZ ARRAS 

105 771,00 
    

CUA 264 969,00 768,00 6 269,00 
TOTAL  1 383 000,00 4 017,00 32 786,00 

 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc aujourd’hui proposé de bien vouloir autoriser 
Monsieur le Président ou son représentant à signer les Conventions d’utilisation de 
l’abattement de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) avec l’Etat, les collectivités 
concernées et les bailleurs, telles qu’annexées à la présente délibération, ainsi que toute autre 
pièce utile à cet effet. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Il s’agit de l’autorisation de signature avec les 4 organismes HLM 
qui possèdent des logements dans ces quartiers. 
 
3 vont bénéficier de cette exonération puisqu’ils ont signé un accord avec nous. 
 
Il s’agit de Pas-de-Calais Habitat, de la SIA et de la SA du Hainaut. 
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On doit, dans le cadre de cette délibération qui permet un abattement de 30 % sur la base 
d’imposition pour le Foncier Bâti, signer une convention avec ces partenaires. 
 
Là, cette délibération me permet de signer cette convention. 
 
Je précise que cet abattement que nous faisons aux bailleurs sociaux leur permet de réinjecter 
l’argent dans la politique de la ville. 
 
On les en remercie. 
 
Pas d’opposition ? 
 
C’est donc adopté. 

 
 

—  •  — 
 

C 4-7 - Politique de Prévention et de Tranquillité Publique - Convention entre la 
Communauté Urbaine d’Arras et la ville d’Arras destinée à mettre en place un plan de 
formation à la prévention de la radicalisation et de lutte contre les discriminations - 
Autorisation de signature. 
 
Conformément aux chantiers engagés par la Communauté Urbaine d’Arras à travers le conseil 
intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD) en matière de lutte et 
de prévention de la radicalisation violente et en lien avec la recherche action et le plan de 
formation engagé par la ville d’Arras sur ce même thème, il apparaît nécessaire de mettre en 
place des cycles de formation destinés aux élus, agents de terrain, cadres-experts et jeunes. 
 
Aussi, il convient d’établir une convention entre la Communauté Urbaine d’Arras et la Ville 
d’Arras ayant pour objet de fixer le montant de la participation financière de la Communauté 
Urbaine d’Arras, d’une valeur de 8 000 €, pour les quatre cycles de formation élus, agents de 
terrain, cadres-experts et jeunes à intervenir dans ce cadre. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il vous est aujourd’hui proposé de bien vouloir approuver 
cette proposition et autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes les 
pièces nécessaires pour mener à bien ces actions et notamment la convention à intervenir en 
ce sens avec la Ville d’Arras, telle qu’annexée à la présente délibération. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au Budget principal de l’exercice 2016. 

 
 

—  •  — 
 

Monsieur RAPENEAU : Je ne sais pas si Madame MONTEL veut ajouter un petit mot ? 
 
Madame MONTEL : Oui, Monsieur le Président, pour vous dire que c’est bien le CISPD 
qui coordonne et valide ces actions de formation. 
 
Je rappelle que c’est le Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance. 
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On va dire que c’est le Conseil de Sécurité de la CUA, qui est placé sous l’autorité de 
Madame la Préfète et du Procureur. 
 
Les maires de la CUA y participent. 
 
On travaille avec les partenaires, avec la gendarmerie, la police nationale, la police 
municipale. 
 
Ces formations ont été ou vont être dispensées par des personnes très qualifiées, des 
chercheurs, des spécialistes de l’islam. 
 
Ce sont des formations qui sont en direction des acteurs de terrain, des élus,… 
 
Que vous dire encore ? 
 
On travaille avec la Ville d’Arras parce qu’elle a mené une recherche action, un travail 
remarquable / un diagnostic sur la lutte contre les discriminations et la prévention de la 
radicalisation. 
 
Voilà ! 
 
Monsieur RAPENEAU : Merci, Madame la Vice-présidente. 
 
Je pense qu’il était important que vous puissiez donner cet éclairage pour montrer ô combien 
les actions de la Communauté Urbaine entrent dans des champs de plus en plus larges, 
effectivement, mais qui sont nécessaires aujourd’hui compte tenu de l’évolution de notre 
société. 
 
S’il n’y a pas d’opposition sur cette délibération, elle est donc adoptée. 
 
Je vous propose que nous passions en C6, Patrimoine-Infrastructures. 

 
 

—  •  — 
 

C6 : PATRIMOINE – INFRASTRUCTURES 
 
Monsieur RAPENEAU : Je donne la parole à Monsieur VAN GHELDER sur la C 6-1 pour 
vous parler un peu de ce que l’on va faire avec Histoire et Patrimoine. 

 
 

—  •  — 
 

C 6-1 - Caserne SCHRAMM - Cession d’un ensemble immobilier à HISTOIRE ET 
PATRIMOINE pour la réalisation d’un programme de logements. 
 
Dans le cadre des opérations de restructuration de la Défense, la Communauté Urbaine 
d'Arras est devenue propriétaire, aux termes d’un acte du 21 Juin 2010, des immeubles et 
emprises militaires désaffectés reconnus inutiles par le Ministère de la Défense. 
 

… / … 
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Les études engagées suite à ce transfert de propriété ont conduit à l’élaboration d’un schéma 
directeur visant à permettre la reconversion des sites, dans la perspective d’un projet urbain 
d’ensemble cohérent, respectant et valorisant l’œuvre de Vauban. 
 
Parmi ces sites, le quartier Schramm, d’une superficie de plus de deux hectares, abandonné en 
grande partie par l’armée depuis 1995, est constitué de 3 barres de casernement et d’un 
pavillon, le tout représentant une surface de plancher de l’ordre de 25 000 m². Cet ensemble 
immobilier est en outre inscrit au titre des monuments historiques en tant que témoignage 
remarquable de l’architecture militaire de Vauban. 
 
Dans le cadre de la commercialisation des sites, Histoire et Patrimoine, déjà porteur des 
projets de réhabilitation du pavillon des officiers (bâtiment n°11) et des barres de casernement 
2 et 3, a proposé un projet de restructuration et réhabilitation des étages de la barre de 
casernement n°1 en logements type résidence pour jeunes professionnels, avec terrain associé 
pour la création de places de stationnement, le rez-de-chaussée du bâtiment restant la 
propriété de la Communauté Urbaine. 
 
La cession est envisagée moyennant un prix de 525 000,00 euros, qui comprend : 
 

- un volume correspondant aux 3 étages de la barre de casernement n°1 (2 627 m² de 
surface habitable projetée), 

- un terrain d’environ 840 m² pour permettre la création de 29 places de stationnement. 
 

Afin de poursuivre les études et engager la commercialisation des logements, la société 
HISTOIRE ET PATRIMOINE sollicite dans un premier temps l’établissement d’un 
compromis de vente sous conditions suspensives (permis purgés de recours, agrément de la 
Direction des Affaires Culturelles et des Finances Publiques, etc), préalablement à la 
réalisation de l’acte authentique. 
 
Compte tenu de l’intérêt de ce projet et des garanties apportées par cette société quant à la 
qualité et au sérieux de la démarche, il vous est proposé d’accepter sa proposition et, en 
conséquence, après avis du Bureau : 
 

- d’approuver le projet proposé par la société HISTOIRE ET PATRIMOINE ; 
- d’autoriser la vente de l’ensemble immobilier susvisé à son profit ou à toute société 

qui s’y substituerait pour le portage immobilier de l’opération ; 
- de fixer le prix de cession à la somme de 525 000,00 € net vendeur, payable à 

concurrence de 52 500 € à la signature de l’acte authentique et sous réserve de la levée 
des conditions suspensives, et au plus tard pour le 30 novembre 2017, et le surplus de 
manière échelonnée au fur et à mesure de la vente des lots de copropriété, et au plus 
tard le solde pour le 30 novembre 2018 ; 
La Communauté Urbaine étant garantie par un privilège de vendeur pour la partie 
payable à terme, donne son accord à la main levée de ce privilège lors des ventes de 
lots de copropriété, à condition que 50% des prix de ces ventes lui soient reversés ; 

- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à engager toutes démarches et à 
signer tous les documents nécessaires à la régularisation de cette opération, 
notamment les promesse, compromis et acte authentique de vente. 

 
La recette sera créditée au Budget 09 de l’exercice correspondant (chapitre 024). 

 
—  •  — 
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Monsieur VAN GHELDER : Merci, Monsieur le Président. 
 
Pour resituer le contexte, il faut savoir que le quartier Schramm a une superficie d’un peu 
plus de 2 hectares et la grande partie des bâtiments était abandonnée. 
 
Suite à une opération de restructuration de la défense, la Communauté Urbaine est devenue 
propriétaire le 21 juin 2010 des immeubles et des emprises militaires désaffectées. 
 
Dans le cadre de la commercialisation des sites, Histoire et Patrimoine est déjà porteur du 
projet de réhabilitation du pavillon des officiers (bâtiment n°11) et des barres de casernement 
n°2 et 3 et a proposé un projet de restructuration et réhabilitation des étages de la barre de 
casernement n°1 en logements type résidence pour jeunes professionnels avec terrain associé 
pour la création de places de stationnement. 
 
Le rez-de-chaussée du bâtiment restera la propriété de la Communauté Urbaine. 
 
La cession est envisagée pour un prix de 525 000 €. 
 
Cela comprend un volume correspondant aux 3 étages de la barre de casernement (2 627 m2 
de surface habitable projetée) et un terrain d’environ 840 m2 pour permettre la création de 29 
places de stationnement. 
 
Afin de poursuivre les études, la société Histoire et Patrimoine sollicite dans un premier 
temps l’établissement d’un compromis de vente sous conditions suspensives (permis purgés et 
notamment les autorisations de la Direction des Affaires Culturelles et des Finances 
Publiques). 
 
Compte tenu de l’intérêt de ce projet et des garanties apportées par cette société quant à la 
qualité et au sérieux de la démarche, il vous est proposé d’accepter sa proposition (après avis 
du Bureau) et d’approuver le projet proposé par Histoire et Patrimoine. 
 
Il faut noter que dans ce projet de restructuration, le rez-de-chaussée du bâtiment reste notre 
propriété et à ce prix s’ajoute la réalisation par Histoire et Patrimoine de travaux sur le 
volume restant la propriété de la Communauté Urbaine pour un budget estimatif de 
450 000 €. 
 
Les conditions sont les suivantes : sous réserve de la levée des conditions suspensives et au 
plus tard pour le 30 Novembre 2017, il sera versé une somme de 52 500 € et le surplus de 
matière échelonnée au fur et à mesure de la vente des lots de copropriété et au plus tard le 
solde pour le 30 Novembre 2018. 
 
Monsieur RAPENEAU : Merci, Monsieur le Vice-président. 
 
Sur le secteur de la caserne Schramm, je pense que chacun peut apprécier la qualité du 
travail qui a été effectué / des rénovations. 
 
Je pense que l’on peut être fier d’avoir un partenaire comme Histoire et Patrimoine qui s’est 
engagé à nos côtés, qui mobilise beaucoup d’investissements et donc contribue à créer 
beaucoup d’emplois ou maintenir des emplois dans les activités du bâtiment. 
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Les investissements, aujourd’hui, d’Histoire et Patrimoine se mesurent en dizaine de millions 
d’euros sur le territoire de la ville d’Arras. 
 
Je pense que c’est important qu’on le sache et, bien évidemment, avec des cessions de 
bâtiments qui nous amènent - nous - à faire quelques aménagements publics (mais je pense 
que de toute façon, c’est nécessaire). 
 
Surtout que - je le redis ici - si nous faisions des recettes, il faudrait en redonner la moitié à 
l’Etat (donc, autant faire ces investissements). 
 
J’entendais l’intervention de Monsieur VAN GHELDER et je me disais finalement qu’il 
rappelait la date de cession (21 juin 2010, Monsieur le Sénateur) et le choix qui a été celui de 
la Communauté Urbaine de porter cette cession / d’accepter cette cession dans les conditions 
du contrat avec l’Etat. 
 
Chacun peut mesurer en 6 ans le travail qui a été accompli. 
 
J’en profite pour remercier tous ceux qui ont œuvré de près ou de loin à ce travail qui - je 
pense aujourd’hui - modifie complètement l’image que l’on a de la Citadelle et de la caserne 
Schramm (qui était abandonnée pendant 15 ans / une verrue au cœur d’Arras). 
 
Un nouveau quartier est en train de se créer, avec tout ce que cela amènera comme activité. 
 
Est-ce qu’il y a des questions / des interventions ? 
 
Monsieur DETOURNE sur cette délibération. 
 
Monsieur DETOURNE : « Verrue », je vous trouve un peu difficile. 
 
Une jolie verrue quand même ! 
 
Monsieur RAPENEAU : Je dis « verrue » dans le sens où les bâtiments étaient à l’abandon 
pendant 15 ans et quand on voir l’ampleur des travaux qu’il faut faire et le montant des 
investissements,… 
 
La moitié de la toiture qu’il a fallu changer…  
 
Enfin, bon ! 
 
Monsieur DETOURNE : Justement, entendons-nous bien. 
 
Je préfère que ce soit traité par Histoire et Patrimoine plutôt que ce soit vide en plein cœur 
d’Arras. 
 
Je préfère que ce soit aménagé. 
 
Pour autant, même si cette société apporte des emplois et travaille à la rénovation du 
patrimoine qui est historique (qui a plusieurs centaines d’années), ce n’est pas une société à 
but non lucratif (puisque l’on est sur des logements qui vont être potentiellement vendus aux 
alentours de 4 000 € du m2, si je ne dis pas de bêtise). 
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C’est à peu près ce qu’il s’est passé… 
 
Monsieur RAPENEAU : Un peu moins. 
 
Monsieur DETOURNE : Un peu moins mais on reste sur des logements qui restent d’un 
niveau assez élevé et pour une raison bien simple car il y a des éléments de défiscalisation. 
 
Je le dis, ce n’est pas ma question mais puisque vous avez mis le sujet sur le tapis, je me 
permets de faire cette petite précision qui me paraît utile à nos échanges. 
 
Ce que je voudrais savoir c’est, au regard de ces questions-là : avons-nous des éléments sur 
le remplissage ? 
 
C’est plutôt un marché locatif que l’on propose. 
 
Qui dit marché locatif dit ajustement du loyer au coût initial. 
 
Bien sûr, une partie du coût initial est pris en charge par la puissance publique / par la 
défiscalisation. 
 
Donc, je voudrais savoir où l’on en est là-dessus, sans remettre en cause le bien-fondé de la 
décision qui est ici. 
 
Je veux juste savoir ce que cela donne. 
 
Monsieur RAPENEAU : Sans préjuger de vos besoins locatifs éventuels - Monsieur 
DETOURNE - ou de vos moyens de propriétaire éventuel et de l’investissement foncier que 
vous pourriez faire, je précise que l’on est plutôt sur des coûts qui sont à 3 700 € à peu près le 
m2. 
 
Mais, compte tenu de l’ampleur de ce qui est à faire,…  
 
Voilà ! 
 
Effectivement, il y a cette défiscalisation qui, si elle n’était pas possible, ne serait pas faite. 
 
Vous imaginez bien que trouver un bailleur social pour faire ce type d’aménagements. 
 
Quand vous voyez que quand on sort a à peine 2 000 € du m2, on vient voir le Président de la 
Communauté Urbaine en disant : « J’ai la charge foncière, j’ai ceci,… Vous ne pouvez pas 
remettre un peu plus de subvention ? ». 
 
Je pense que l’on serait encore en train de regarder les bâtiments. 
 
Je pense que l’orientation qui a été la nôtre était la bonne. 
 
Maintenant il est vrai que c’est toujours Histoire et Patrimoine mais qui travaille avec de 
bons résultats / avec succès. 
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A chaque fois, quand on demande si quelqu’un est intéressé par cette barre, ce sont eux qui 
nous font des propositions. 
 
Je rappelle que les attributions se font dans le cadre d’un Comité de Pilotage où participent 
un certain nombre de représentants de la Communauté Urbaine mais pas seulement. 
 
Tout le monde est autour de la table (Etat, etc…) pour valider (ABF, etc…) … 
 
Si le coût de ces investissements est important, grâce à la défiscalisation et grâce au prix du 
marché, on se retrouve globalement avec des prix de location toutes charges comprises et 
quand on voit la qualité des aménagements… 
 
Je rappelle que dans ces logements, vous y trouvez une cuisine aménagée avec tout 
l’équipement (frigo, congélateur, plaque, lave-vaisselle, etc…). 
 
Je fais l’article, peut-être, mais il faut le savoir. 
 
Des salles de bain aménagées… 
 
On n’est pas dans un logement comme un bailleur social (où vous arrivez et on vous a foutu 
le bac de douche et le lavabo). 
 
Il y a un meuble en-dessous, etc… 
 
C’est loué, selon la taille du logement, entre 9 et 10 € mensuels du m2 toutes charges 
comprises. 
 
Donc, vous faites le calcul : cela fait 500 € pour un 50 m2 dans le centre d’Arras. 
 
Bien évidemment, c’est ouvert aux aides au logement de type APL, etc…, comme les autres ! 
 
Je vais vous dire aussi que cela va être commercialisé rapidement car on n’a jamais connu de 
période de commercialisation de plus de 3 mois. 
 
Donc, si vous voulez acheter, dépêchez-vous ! 
 
Ensuite, si vous voulez louer éventuellement, dépêchez-vous car je peux vous dire qu’il n’y a 
pas de vacation. 
 
En effet, c’est plein, plein, plein tout de suite ! 
 
Je pense que c’est une belle réussite. 
 
Est-ce qu’il y a d’autres questions sur cette délibération ? 
 
S’il n’y en a pas et s’il n’y a pas d’opposition, elle est donc adoptée. 
 
Je vous remercie. 

 
—  •  — 
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C 6-2 - Communes d’ARRAS et SAINT-LAURENT-BLANGY - ZAC Val de Scarpe - 
Cession de terrains au profit de la Société OXIAL. 

  
Dans le cadre de la commercialisation de la ZAC VAL DE SCARPE, dont le dossier de 
réalisation a été approuvé lors du Conseil Communautaire du 26 janvier 2001, la 
Communauté Urbaine envisage la vente de terrains d’une superficie d’environ 7 358m² au 
profit de la SARL OXIAL. 
 
Cet ensemble de terrains, repris au cadastre de la Commune d’Arras section AE n°s 204, 208, 
209, 214, 215, 216, 217, 219, 220, 221, 222, 224, partie des n°s 324 et 330 et Commune de 
Saint-Laurent-Blangy section AR n°s 189, 215, 216, 219, 220, 221, 223, partie des n°s 218, 
222, 240, 245, est destiné à l’implantation d’un bâtiment à usage de bureaux, services et 
commerces. 
 
Il est en outre ici précisé qu’une procédure de modification de limites communales est 
actuellement en cours sur les Communes d’Arras et Saint-Laurent-Blangy et qui aura pour 
incidence le changement de territoire et de référence cadastrale de certaines parcelles, objet de 
la vente. 
 
Compte tenu de l’intérêt de cette opération et vu l’avis du service local du Domaine, il vous 
est donc proposé : 
 
 d’autoriser la vente d’un terrain d’une superficie d’environ 7 358m², sous réserve 

d’arpentage, au profit de la Société OXIAL ou de toute société devant porter 
l’opération sur le plan immobilier, sur la base d’un prix de 700 000,00 € ; 

 
 d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte de cession et les 

pièces nécessaires à la régularisation de cette opération. 
 
La recette sera créditée au Budget 06 de l’exercice correspondant (article 7015). 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… / … 
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—  •  — 
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Monsieur RAPENEAU : Il s’agit d’une cession au Val de Scarpe. 
 
C’est le terrain qui est juste à l’entrée d’Arras / l’ex-terrain « cinéma » pour certains s’ils se 
souviennent de ce projet à l’époque. 
 
Donc, il est vendu à la société OXIAL qui va réaliser un ensemble immobilier de bureaux. 
 
Prix de la cession : 700 000 €. 

 
 

—  •  — 
 

C 6-3 - Commune de Saint-Laurent-Blangy - Prise à bail de locaux pour l’installation du 
service voirie communautaire. 
 
A compter du 1er janvier 2017, la Communauté Urbaine exercera sa compétence sur 
l’ensemble des voiries du territoire. Cette prise de compétence s’accompagne du renforcement 
du service voirie actuel et de la mise à disposition de locaux suffisamment dimensionnés pour 
accueillir les agents et les équipements nécessaires à l’accomplissement des nouvelles 
missions.  
 
Dans l’attente des travaux à réaliser sur le site acquis par la CUA en ZI Est pour accueillir les 
services communautaires (ateliers, voirie et fourrière), il a été décidé de recourir à la location 
de locaux pour une période temporaire de 36 mois. 
  
Dans ce cadre, la CUA a retenu la proposition de la SCI ST LAURENT N°4, propriétaire de 
locaux disponibles au 23 rue Georges Clémenceau à Saint-Laurent-Blangy, répondant aux 
besoins du service en termes de surface et de localisation, et constitués de : 
 
- 2 320 m² d’entrepôt ; 
- 206 m² de bureaux ; 
- 123 m² de sous-sol (sanitaires, chaufferie, stockage). 

 
Compte tenu de l’intérêt de cette opération, il vous est proposé, vu l’avis du Service Local du 
Domaine : 
 

- de prendre à bail, à compter du 23 décembre 2016 et jusqu’au 22 décembre 2019, un 
ensemble immobilier à usage de bureaux et entrepôt, situé au 23 rue Clémenceau à 
Saint-Laurent-Blangy, appartenant à la SCI ST LAURENT N°4 ; 

- d’autoriser le paiement du loyer fixé à 51 500,00 € HT par an pour la location des 
locaux susmentionnés. En sus du loyer, la CUA sera redevable du paiement des 
charges afférentes à la location, ainsi que des honoraires de négociation d’un montant 
de 7 000,00 € HT dû à l’agence IMMOBILIERE LEUSCH ; 

- d’autoriser la signature d’un bail dérogatoire fixant les clauses et conditions de cette 
location. 
 

Les dépenses afférentes à cette location seront créditées au Budget principal des exercices 
correspondants (article 6132). 

 
—  •  — 
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Monsieur RAPENEAU : Le service voirie communautaire va se trouver dans les anciens 
locaux de BERTIN-SHIMANO en attendant que nous ayons réalisé les travaux sur l’ex-site 
MORY dans la zone industrielle. 
 
S’il n’y a pas d’opposition, c’est donc adopté. 
 
J’en ai terminé - sauf s’il y a des questions diverses - à ce stade avec notre premier Conseil 
Communautaire. 
 
Je vous remercie. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La séance est levée à 19 h 30. 
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